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Le 5 mars 2002, la Commission a examiné le rapport du Président du Groupe de travail sur la démocratie représentative (CP/CAJP-1882/02) concernant le Plan de travail de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) pour l’année 2002 (CP/CAJP-1860/02 rev. 1) et le troisième Rapport trimestriel de l’UPD pour l’année 2001 (CP/CAJP-1861/02).


Ce rapport a été approuvé par la Commission avec l’inclusion des commentaires présentés par la délégation du Venezuela sur le «Forum interaméricain sur les partis politiques», qui ont été ajoutés également au Plan de travail de l’UPD pour l’année 2002 (sous la forme d’une note en bas de page).


Les documents ainsi modifiés CP/CAJP-1882/02 rev. 1 corr. 1, CP/CAJP-1860/02 rev. 2, sont joints au présent document à titre d’annexes. Le document CP/CAJP-1861/02 corr. 1 est également joint.


Ambassadeur Valter Pecly Moreira


Représentant permanent du Brésil près l’OEA


Président de la Commission des questions juridiques et politiques
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Groupe de travail sur la démocratie représentative

RAPPORT DU PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE CONCERNANT LE TROISIÈME RAPPORT TRIMESTRIEL

DE L’UPD (2001) ET LE PROJET DE PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD (2002)

RAPPORT DU PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE CONCERNANT LE TROISIÈME RAPPORT TRIMESTRIEL

DE L’UPD (2001) ET LE PROJET DE PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD (2002)


Le Groupe de travail sur la démocratie représentative a tenu deux réunions au cours du mois de février de cette année, dans le but d’étudier le Projet de Plan de travail de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) pour l’année 2002 (CP/CAJP-1860/02 rev. 2) et le troisième Rapport trimestriel de l’UPD pour 2001 (CP/CAJP-1861/02 corr. 1). La première réunion (formelle) a eu lieu le 19 février et la deuxième réunion (informelle) le 26 février.


Lors de la réunion formelle du 19 février, les délégations ont entendu Mme Elizabeth Spehar, Coordinatrice exécutive de l’UPD faire deux présentations sur le Projet de Plan de travail et sur le Rapport trimestriel.

I.
INTRODUCTION
Dans un premier temps, les délégués ont félicité l’UPD pour la qualité de ses travaux et ont souligné l’importance des activités réalisées par cette Unité. Plusieurs délégations ont fait remarqué que l’UPD avait minutieusement préparé les deux documents, prenant en compte les trois principales origines des mandats confiés l’UPD: les résolutions de l’Assemblée générale, la Charte démocratique interaméricaine et les mandats des Sommets des Amériques.  Il était évident que tous les mandats émanés des Sommets des Amériques et concernant le thème de la démocratie n’ont pas pu être reflétés dans le Plan de travail de l’UPD, comme par exemple ceux traitant de la transparence, de la probité et de la liberté d’expression, vu que d’autres secteurs spécialisés sont chargés de ces questions.

II.
TROISIÈME RAPPORT TRIMESTRIEL DE L’UPD, 2002
Le Groupe de travail a adopté le rapport trimestriel, faisant remarquer que, lors des prochaines réunions du Groupe, il faudrait étudier et arrêter des décisions relatives aux aspects suivants:

· Fréquence et mode de présentation des rapports: des propositions ont été avancées visant à réduire le nombre de rapports de l’UPD de quatre rapports par an (comme c’est le cas actuellement) à trois ou deux si possible. Il a même été envisagé de présenter oralement certains rapports de l’UPD. Cependant, d‘autres délégations ont suggéré que les rapports continuent d‘être soumis tous les trois mois. 

· Présentation des rapports: plusieurs délégations ont marqué une préférence pour que les rapports de l’UPD soient remis à une date rapprochée de l’échéance de la période couverte par l‘évaluation. Il a été proposé que les rapports soient présenté dans les quarante cinq jours suivant l‘échéance de la période.

· Importance de veiller à ce que chaque année, il y ait conformité entre les questions proposées dans le Plan de travail annuel de l’UPD et les différents rapports (trimestriels) d‘activité de chaque unité.

III.
PROJET DE PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD, 2002


Les délégations ont formulé plusieurs suggestions et recommandations concernant le document en question (certaines d’entre elles portant sur le fond et d’autres sur la forme). Les suggestions de fond ont fait l’objet de prises de position différentes de la part des délégations quant à la nécessité d’apporter les modifications suggérées. Certaines délégations ont fait état de leur préoccupation, vu l’urgence liée à l’approbation du “Projet de Plan de travail”. C’est pourquoi (sur recommandation de la Présidence), il a été décidé que les délégations remettraient leurs commentaires par écrit, le 22 février au plus tard. À cette date, aucune suggestion ou recommandation n’a été envoyée comme il en avait été décidé. La Présidence a convoqué les délégations à une réunion informelle afin de poursuivre l’examen du “Projet de Plan de travail”.


Le Groupe de travail s’est donc réuni à titre officieux en date du 26 février. Les délégations ont continué à manifester leurs préoccupations. Aucune décision n’a été prise au sujet de l’utilité de modifier immédiatement le Projet, ou bien, en revanche, de prendre note des commentaires présentés afin de pouvoir en tenir compte lors de l’élaboration du “Plan de travail de l’UPD“ correspondant, pour l’année 2003.


Vu que le Groupe de travail n’a pu se mettre d’accord sur la solution à adopter, la Présidence proposa d’inclure de la manière la plus claire et condensée possible l’ensemble des recommandations et suggestions proposées par les délégations, dans le rapport de la Présidence, de sorte que l’on puisse disposer d’un répertoire officiel des différentes prises de positions sans qu’il ne soit nécessaire de modifier de façon substantielle le “Projet de Plan de travail de l’UPD pour l’an 2002“. Il a donc décidé de n’apporter au document CP/CAJP-1860/02 que des modifications mineures, de style. Ce dernier sera distribué aux Missions sous la cote CP/CAJP-1860/02 rev. 1; toutefois, le plus important, c’est qu’un consensus a été atteint au sujet de la Présidence, à savoir: regrouper les prises de positions arrêtées lors des deux réunions.

Tout au long de ces réunions, les délégations firent des observations concrètes à la Coordonnatrice exécutive, Mme Elizabeth Spehar, concernant certaines activités de l’UPD, visant à approfondir l’examen de certains thèmes revêtant un intérêt particulier, tels que ceux repris ci-après :

· Date de présentation du Plan de travail: il a été suggéré de le présenter au Groupe de travail au cours des mois de septembre et octobre de l’année qui précède immédiatement celle de son exécution.

· Format du Plan de travail: en concordance avec les rapports sur les activités de l’Unité.

· Développement de la culture et des valeurs démocratiques dans les pays membres: les délégations dirent combien  il était important  d’appliquer des programmes d’éducation axés sur la citoyenneté, notamment sur la formation des enfants et des jeunes. Ils ont également préconisé l’élaboration d’un manuel visant à favoriser cet enseignement

· Forum interaméricain sur les partis politiques : ralliement général des délégations qui ont offert leur collaboration pour assurer le succès du forum. À cet égard, après avoir formulé des observations, la délégation du Venezuela a demandé l’incorporation du texte ci-après dans le rapport : “ Selon l’interprétation du Venezuela, la proposition de l’Unité relative aux modalités de réalisation du Forum sur les partis politiques doit être ajustée au mandat émanée du Plan d’action du Sommet de Québec, au chapitre intitulé : Pour une démocratie plus efficace. Dans ce chapitre, les chefs d’État demandent seulement la tenue de réunions d’experts pour traiter de questions aussi vastes et complexes comme les processus électoraux et la participation politique, y compris également les partis politiques. La délégation du Venezuela est préoccupée par une interprétation distincte du mandat clair et précis émis par les chefs d’État à Québec. Nous demandons acte que dans la séance tenue par la CAJP le 5 mars, le Venezuela a proposé de remplacer le titre proposé par l’UPD par le suivant: “Réunion d’experts sur les partis politiques.” La création d’instances exigera l’approbation de l’Assemblée générale.

· Charte démocratique: l’importance de décider des activités liées à sa diffusion a été débattue. Mme Spehar a expliqué que ce thème revient non seulement à l’occasion de chaque événement organisé par l’UPD, mais également lors des manifestations auxquelles elle participe, en tant qu’invitée, en sa qualité de Coordonnatrice exécutive de l’UPD. Elle a ajouté que lors de la prochaine séance du Conseil permanent, le Secrétaire général présenterait un document indiquant les activités en cours aux fins de diffusion de la Charte démocratique.

· La Revue «Democracia en las Americas»: des suggestions diverses ont été avancées sur cette publication qui souhaite faire connaître les activités menées par l’OEA en faveur de la démocratie, sur son contenu, sur ceux seront habilités à y publier des articles, ainsi que sur le public à cibler. On a également dit qu’il était important que son contenu fasse l’objet d’une coordination avec les médias des États membres.

· Focaliser les activités de l’UPD sur les mandats relèvent de sa structure, afin de se consacrer aux activités pour lesquelles elle est spécialisée, en prenant toujours en compte que la démocratie est l‘une des activités les plus importantes de l’OEA.

· Importance de développer la coopération entre les différentes sections du Secrétariat général de l’OEA, notamment avec l’Unité du développement social et de l’éducation, et ce, afin de coordonner les efforts déployés par tous les secteurs dans le domaine de la démocratie (tâche du Groupe de travail sur la démocratie représentative). Quelques délégations ont fait état de la nécessité d‘inviter les directeurs des secteurs mentionnés à soumettre des rapports au Groupe de travail sur les activités qu‘ils mènent en relation avec le renforcement de la démocratie. 

IV.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS


Ce rapport a été approuvé pendant la séance du Groupe de travail sur la démocratie représentative tenue le 4 mars 2002. Par la suite, la Commission des questions juridiques et politiques, à sa séance du 5 mars 2002, a approuvé l’inclusion des commentaires du Venezuela concernant le “Forum interaméricain sur les partis politiques”. 


Luis Guardia Mora


Représentant suppléant du Costa Rica près l’OEA 


Président du Groupe de travail


sur la démocratie représentative
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2002

I.
INTRODUCTION


A.
Rappel des faits et mandats


Depuis sa création, c’est-à-dire 1990, l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) exécute les divers mandats de l’Organisation visant à soutenir les efforts déployés par les États membres pour préserver et renforcer leur démocratie.
/ Au cours des dernières années, elle a développé et consolidé ces activités dans un contexte continental dynamique qui a été une source non seulement de nouvelles difficultés considérables pour l’avenir de nos démocraties, mais aussi de nouvelles possibilités.  Dans le cas particulier de l’OEA, il y a eu une revitalisation de son rôle de promotion et de défense de la démocratie.


L’année 2001 a été marquée par de nouveaux événements significatifs pour la démocratie dans le système interaméricain.  En avril, lors du Troisième Sommet des Amériques, qui s’est tenu dans la ville de Québec, l’engagement pris collectivement par les gouvernements de préserver et de renforcer la démocratie dans le Continent américain a été ratifié, la démocratie étant considérée comme une condition nécessaire à la présence des mandataires à ce Sommet et aux Sommets futurs.  Dans le Plan d’action du Sommet une série de mandats concernant le renforcement de la démocratie représentative a été renouvelée à l’intention des pays et de l’OEA, tandis que d’autres mandats y étaient ajoutés.  Enfin, l’Organisation a été chargée d’élaborer une Charte démocratique interaméricaine, à laquelle ont participé les organes politiques de l’institution et qui a été approuvée par les ministres des affaires étrangères de la région réunis en Assemblée extraordinaire en septembre 2001 à Lima au Pérou.  Cette Charte renforce les instruments juridiques et politiques existants au sein de l’Organisation pour la défense de la démocratie dans la région et énonce une série de mandats ou d’activités visant à affermir les systèmes et la culture démocratiques dans les Amériques.


Dans ce contexte, l’objectif principal de l’UPD pour 2002 et les années suivantes sera essentiellement de renforcer sa capacité d’assister les organes politiques de l’Organisation et le Secrétariat général dans l’exécution de ces importants mandats ainsi que de continuer d’aider les États membres dans leur processus de consolidation démocratique.  En particulier, l’UPD se verra dotée de plus grands moyens pour soutenir les efforts des États membres visant à analyser, à mettre en commun et à élaborer des politiques et actions propres à développer davantage la démocratie dans le Continent.

B. Activité principale 


L’activité principale de l’Unité consiste à renforcer les systèmes politiques démocratiques en vue de démocratiser davantage la gestion des affaires publiques dans les pays du Continent.  Conformément à la propre évolution de l’OEA et à son objectif qui est de servir avant tout d’organe de dialogue politique par excellence pour le Continent, le rayon d’action de l’UPD s’est élargi au cours des dernières années en vue d’appuyer cet important phénomène.  Il en a résulté qu’outre les services de consultation et d’assistance technique directe offerts aux pays demandeurs, l’Unité a été chargée d’aider les États membres au niveau sous-régional et continental, répondant ainsi à l’engagement collectif pris par les pays en matière de démocratie.  De cette manière, elle est parvenue à encourager et à soutenir le dialogue, ainsi qu’à faciliter les échanges d’informations et la recherche des pratiques optimales en vue du perfectionnement des systèmes politiques démocratiques dans la région.


Conformément à l’instruction du Secrétaire général portant création de l’UPD (90-3 rev. 1 – 15 octobre 1990), celle-ci a pour objectif d’aider les États membres “à préserver ou renforcer leurs institutions politiques et leurs processus démocratiques”.  À ce sujet, les activités de l’UPD ont essentiellement visé à appuyer les deux piliers de la gouvernance démocratique, à savoir la création d’institutions politiques solides, transparentes et efficaces et la promotion des processus, pratiques et valeurs démocratiques, pour parvenir à ancrer solidement dans les sociétés américaines une culture politique démocratique.


Dans ce but, l’Unité a collaboré avec les acteurs principaux des systèmes démocratiques: l’état, les citoyens et les partis politiques, ceux-ci servant d’intermédiaires par excellence entre les gouvernements et la société dans une démocratie.  En ce qui concerne les institutions politiques, les activités de l’UPD ont essentiellement porté sur des entités stratégiques telles que les organismes et les systèmes électoraux, les corps législatifs nationaux, et dans le domaine du pouvoir exécutif, les institutions centrales chargées des politiques de décentralisation et de la participation, ainsi que de la promotion de la concertation et du dialogue.  Pour ce qui est de la promotion de la démocratie et de l’encouragement d’une culture politique démocratique, l’Unité s’est employée à appuyer, créer et divulguer de nouvelles connaissances, elle a collaboré à la formation de nouveaux dirigeants démocratiques parmi les jeunes des secteurs clés de la société et a promu la pleine participation citoyenne à la démocratie, tant en leur qualité d’électeurs jouissant du droit de vote que d’acteurs sociaux représentant divers groupes de la société civile organisée.


Au sein du Secrétariat général de l’OEA, l’UPD sert de point central pour la conduite des travaux de l’Organisation sur le thème de la démocratie, et à cet égard, elle a aussi servi d’appui principal aux organes politiques de l’OEA en la matière, et en particulier dans le cadre des activités du Groupe de travail sur la démocratie représentative.


C.
Attributions de l’UPD


Les attributions principales de l’Unité peuvent être décrites de la manière suivante:

1. Aider les organes politiques de l’Organisation dans leurs délibérations sur le renforcement et la sauvegarde de la démocratie. 

2. Collaborer avec les États membres au perfectionnement de leurs institutions et processus démocratiques.

3. Apporter un soutien aux États membres pour l’acquisition, la diffusion et l’échange de connaissances sur les systèmes politiques et valeurs démocratiques.

4. Fournir une assistance technique et de fond pour le dialogue et l’échange de données d’expériences, au plus haut niveau, entre les institutions et experts du Continent dans des domaines liés à la promotion de la démocratie.

5. Contribuer à la transparence des processus électoraux du Continent par l’envoi de missions d’observation des élections.

6. Appuyer les processus de réconciliation nationale et d’édification de la paix.

D.
Structure de l’UPD

L’UPD se compose d’un bureau central de gestion et de coordination (Bureau du coordinateur exécutif) et elle exerce ses activités dans divers domaines qui font l’objet de programmes.  En 2001, ces domaines étaient les suivants: Renforcement des institutions démocratiques; Assistance technique électorale; Information et Dialogue/Forum démocratique; Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et Programmes spéciaux.  Afin d’offrir une réponse plus complète aux nouveaux mandats et donner une plus grande cohérence aux programmes au sein de l’Unité, les modalités de travail dans les domaines programmés de l’Unité ont été affinées dans le projet de Plan de travail de l’UPD pour 2002 et les noms des trois premiers domaines ont été modifiés et sont devenus respectivement: Actions stratégiques pour le renforcement démocratique; Renforcement des procédures et processus électoraux; Information et dialogue sur la démocratie.

II. PLAN DE TRAVAIL


Le présent projet de Plan de travail tient compte, entre autres, des éléments pertinents de trois instruments principaux créés dans le courant de 2001:

1. Les résolutions émanées de la dernière Assemblée générale ordinaire de l’Organisation (San José, Costa Rica).

2. Le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada). 

3. La Charte démocratique interaméricaine (Lima, Pérou).


Avec ces éléments, le présent projet se propose de renforcer le rôle d’appui à la réalisation des objectifs fondamentaux de l’OEA que joue l’UPD dans les thèmes qui relèvent de sa compétence.  Il s’agit de soutenir les efforts de l’Organisation visant à consolider son rôle en tant que forum de haut niveau pour le dialogue politique; promotrice de l’élaboration et de la mise en commun des politiques et pratiques optimales au niveau continental; instance pour l’acquisition et la divulgation de connaissances et d’informations spécialisées; et animatrice du partenariat.  En particulier, le plan actuel vise à renforcer la contribution de l’UPD dans les niches qui sont propres à l’Organisation, en mettant l’accent sur les initiatives visant à former des dirigeants dans le Continent, à coordonner les activités et à exercer un impact positif sur les politiques gouvernementales dans la région.


Par ailleurs, en 2002 et au cours des années suivantes on propose de renforcer plusieurs axes transversaux des activités de l’UPD pour exercer un impact plus puissant, notamment, dans les thèmes de la promotion de la participation citoyenne et de la réforme des systèmes de partis et des partis politiques.  À ce sujet, on cherche à accroître la contribution de chaque domaine programmé aux secteurs qui revêtent une importance cruciale pour la consolidation démocratique.


Compte tenu du nouvel intérêt porté au thème des systèmes de partis et des partis politiques, comme en témoignent les textes du Plan d’action du dernier Sommet et de la Charte démocratique interaméricaine, la bonne exécution de ce mandat mérite un effort particulier.  À cette fin, on propose de coordonner étroitement les activités du Bureau du coordinateur exécutif de l’UPD et les activités menées par d’autres acteurs et institutions clés dans ce thème, qui sont extérieurs à l’Organisation, en créant un Forum interaméricain sur les partis politiques (voir la section A du présent projet de Plan de travail).


Enfin, pour accroître la contribution de l’Unité à la réflexion et à l’acquisition de connaissances en matière de démocratie, on privilégiera la discussion, les travaux de recherche et/ou la rédaction de textes importants sur chacun des thèmes relevant de l’Unité, ainsi que sur le thème plus général de la démocratie.  À ce sujet, on se fixera comme objectif de produire au moins une publication de haute qualité et comportant de nouvelles orientations pour chaque thème, une ou deux fois par an.


La composition du plan de travail en question suit la structure de l’UPD décrite à la section D de l’introduction du présent document.

A. Bureau de la coordination exécutive (OCE)


Outre qu’il coordonne les divers domaines faisant l’objet des programmes et activités de l’UPD, le Bureau du coordonnateur exécutif dirige et centralise les services de consultation technique et l’appui offerts au Secrétaire général et aux organes politiques de l’Organisation en matière de démocratie.  Il a été proposé qu’en 2002 le Bureau assume la création spécifique du “Forum interaméricain sur les partis politiques”, articule et coordonne les activités liées à ce thème transversalement entre les divers programmes de l’UPD et avec des institutions extérieures expertes en la matière.

Forum interaméricain sur les partis politiques
/


Conformément au mandat émané du dernier Sommet des Amériques, les États membres se sont engagés à travailler le thème des partis politiques et ont décidé de: 

“Convoquer, sous l’égide de l’OEA et en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement (BID), des réunions d’experts pour faire un examen plus approfondi de questions telles que l’inscription des partis politiques, l’accès des partis politiques au financement et aux médias, le financement des campagnes électorales, la surveillance et la diffusion des résultats électoraux, et les relations des partis politiques avec les autres secteurs de la société”.


Par ailleurs, il est indiqué dans la Charte démocratique interaméricaine que:


“Le renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques est un facteur prioritaire pour la démocratie.  Une attention spéciale devra être prêtée au problème que posent les coûts élevés des campagnes électorales et la mise en place d’un régime équilibré et transparent de financement de leurs activités”.


Pour exécuter ce mandat - tel qu’il a été décrit dans le cadre des Activités pour la mise en oeuvre des mandats émanés du Sommet de Québec, présentées aux pays par le Secrétaire général à la dernière Assemblée générale – l’UPD s’emploiera à créer le “Forum interaméricain sur les partis politiques” avec la collaboration de la BID et de tout un ensemble d’institutions dont la trajectoire dans ce thème en font de précieuses collaboratrices.  Ce Forum servira de mécanisme de rencontre entre les partis, les universitaires, les autorités électorales, les secteurs sociaux, les moyens de communication et les institutions de coopération, de manière à ce qu’ils puissent, par le dialogue, l’échange de données d’expériences et d’autres actions spécifiques, contribuer au processus de renforcement des systèmes de partis et des partis politiques dans le Continent et à leur réforme.


Ce Forum envisage de tenir une réunion par an et par la suite de discuter en profondeur des sujets les plus importants pour la compréhension et l’analyse des problèmes des partis politiques, et d’identifier des cadres législatifs, des politiques et des pratiques optimales en la matière, en mettant un accent particulier sur les thèmes qui ont été soulignés au Sommet et dans la Charte démocratique interaméricaine.  De plus, toute une série d’activités viendra compléter le Forum, telles que des discussions virtuelles, des recherches universitaires, des cours de formation et des services de consultation portant sur les processus de réforme politique et électorale.  Certaines de ces activités pourront être menées par l’UPD dans le cadre des domaines programmés pertinents, mais un grand nombre d’autres activités seront réalisées par des institutions en rapport avec le Forum, mais extérieures à l’Organisation.  Dans le cadre du forum, l’UPD jouera principalement un rôle de catalyseur et de coordination des activités.

B.
Actions stratégiques pour le renforcement démocratique 


Ce domaine programmé se rapporte principalement à trois secteurs de fond et d’action stratégique, liés aux institutions, processus et acteurs clés d’une démocratie:


1.
Renforcement des institutions législatives;


2.
Appui au processus de décentralisation et de participation citoyenne;


3.
Promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques. 


Ces trois secteurs tirent leur origine des divers mandats émanés des Assemblées générales de l’Organisation ainsi que des trois Sommets présidentiels interaméricains.  Ils représentent donc des thèmes fondamentaux du système politique démocratique qui ont manifestement besoin d’être renforcés dans les pays des Amériques.


Dans chacun des secteurs susmentionnés, on privilégiera en 2002 la préparation d’au moins une publication de haute incidence et qualité qui contribuera à un enrichissement considérable des connaissances.


Le domaine “Actions stratégiques pour le renforcement démocratique” contribuera également au renforcement des activités de l’Unité dans les thèmes transversaux se rapportant à la participation et aux partis politiques et systèmes de partis (voir le chapitre II Plan de travail, page 4). 

1. Renforcement des institutions législatives 

En raison du rôle central que joue le pouvoir législatif dans la démocratie représentative, le Sommet présidentiel de Miami a reconnu que la collaboration avec les pouvoirs législatifs constitue un champ d’action important de l’OEA, dans le cadre du soutien au renforcement des institutions démocratiques.  Les résolutions adoptées par les Assemblées générales qui ont eu lieu à Caracas (1998), au Guatemala (1999), au Canada (2000) et au Costa Rica (2001) ont fait ressortir qu’il importe que l’OEA facilite le dialogue interparlementaire pour l’examen de l’agenda continental. 

Dans le cadre de ces mandats et des besoins manifestes de renforcement des institutions législatives, l’objectif du Programme de renforcement des institutions législatives (PROFIL) est de collaborer avec les corps législatifs nationaux et les parlements régionaux à la promotion du dialogue et de la coopération interparlementaire dans leurs efforts de modernisation et de renforcement de l’institution législative et de leur venir en aide. 

En 2002, l’UPD aura pour principal objectif dans ce domaine d’intensifier ses efforts de manière à en faire le principal pôle de référence interaméricain pour le renforcement des institutions législatives.  À cet effet, elle appuiera au niveau régional l’acquisition et la divulgation de nouvelles connaissances, d’informations, d’idées et de nouvelles pratiques sur le rôle, la problématique et les nouveaux besoins en vue de la modernisation du pouvoir législatif; et, elle contribuera aussi à de nouvelles connaissances et à la formation parlementaire spécialisée des législateurs et du personnel clé travaillant dans ce domaine. 

L’approche régionale est particulièrement utile pour obtenir le type de connaissances et d’informations comparatives sur la problématique législative (déficiences, besoins, obstacles, possibilités et leçons tirées de l’expérience) qui sont nécessaires pour moderniser le pouvoir législatif au niveau national, ainsi que pour promouvoir la coopération interparlementaire en vue de résoudre les problèmes communs.

Sur le plan des opérations, le Programme sera exécuté au moyen des instruments suivants: recherches et publications permettant d’obtenir de nouvelles connaissances et les pratiques optimales; forums régionaux pour l’échange de données d’expériences et d’informations sur la modernisation du corps législatif et pour la concertation des politiques de coopération inteparlementaire;  séminaires régionaux de haut niveau visant à recycler et à former de nouveaux législateurs et des fonctionnaires et conseillers parlementaires ; services de consultation technique pour la modernisation législative; et, enfin, assistance à la mise en place de réseaux électroniques d’informations et de coopération législative.

Au titre de l’exécution de ces mandats et la réalisation de l’objectif stratégique susmentionné, l’UPD entreprendra les activités suivantes:

Au niveau interaméricain, elle déterminera les pratiques optimales concernant la modernisation parlementaire moyennant une étude comparative qui servira de document de référence pour les programmes nationaux de modernisation des institutions législatives.  Les travaux ainsi effectués seront présentés dans le cadre du Premier Forum interaméricain sur la modernisation parlementaire, lequel permettra de définir l’agenda des programmes de Modernisation parlementaire de la deuxième génération.  Les hauts responsables parlementaires, les agences de coopération et les universités de la région intéressées par ces thèmes seront invités au Forum.

Pour épauler les pouvoirs législatifs dans leurs efforts de modernisation et dynamiser la participation des universités au développement et au renforcement des institutions législatives, l’UPD donnera une impulsion à la création d’un réseau continental sur le thème “Assistance technique universitaire à l’élaboration de lois”, conjointement avec les parlements et institutions universitaires intéressées, à l’aide de la méthodologie mise au point spécialement à cet effet par l’UPD et l’Université du Texas à Austin.

Afin de pouvoir contribuer à l’acquisition de nouvelles connaissances sur le thème législatif, le Programme appuiera un ensemble de recherches et de publications sur des thèmes d’avant-garde tels que “La modernisation parlementaire de la deuxième génération”, qui comprendra les principales composantes et méthodologies utiles à la modernisation institutionnelle et politique des pouvoirs législatifs; “Guide des pratiques parlementaires optimales”; et deux manuels ou guides pratiques intitulés: “Manuel de communication politique destiné aux parlements” et “Manuel pour l’identification du langage sexiste dans les projets de loi”.

Conformément au mandat émané de la résolution AG/RES. 1804 (XXXI-O/01), l’UPD prêtera aussi son appui et assistance technique au Forum interparlementaire des Amériques (FIPA), en particulier pour la mise en place d’un réseau continental d’informations parlementaires, “Parlement virtuel des Amériques”.  Pour cela, elle utilisera les ressources expressément obtenues à cette fin.

Dans la sous-région centraméricaine, l’UPD collaborera avec le Forum des Présidents des pouvoirs législatifs d’Amérique centrale (FOPREL) et sa Commission interparlementaire centraméricaine de modernisation parlementaire; avec l’Institut centraméricain d’études législatives (ICEL); et avec le Parlement centraméricain; ainsi qu’avec les congrès nationaux des pays qui en font la demande et les principales universités qui désirent soutenir les efforts de modernisation.  Le Programme de modernisation des institutions législatives (PROMIL) fera essentiellement porter ses activités sur:  la mise en place et la consolidation du Réseau d’informations législatives (RILCA); la formation spécialisée et le recyclage de nouveaux législateurs, conseillers et fonctionnaires parlementaires et; la préparation d’études spécialisées sur le rôle du pouvoir législatif dans le contrôle politique, ainsi que sur l’avenir des partis politiques dans la région andine et leur rôle dans le pouvoir législatif.

Dans la sous-région andine, les contreparties institutionnelles seront le Parlement andin, le Centre andin pour le développement législatif (CADEL) et le Forum des présidents législatifs (FOPREL) de la Région andine. La principale activité portera sur: le renforcement et la consolidation du Réseau andin d’informations législatives (RAIL);  la préparation d’études sur le rôle du pouvoir législatif dans le domaine budgétaire, sur les stratégies de communication politique et sur les relations entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif et; l’organisation d’une réunion régionale sur le rôle des partis politiques dans la modernisation des pouvoirs législatifs nationaux et des parlements régionaux.

Dans les pays des Caraïbes anglophones, l’UPD resserrera ses relations avec les acteurs politiques et universitaires intéressés par le thème législatif et, en particulier, favorisera l’échange de données d’expériences entre l’Association caraïbe des législateurs et les autres parlements et institutions sous-régionales qui se consacrent à la modernisation et à la coopération interparlementaire.

Dans la sous-région du MERCOSUR, l’Unité aidera la Commission parlementaire commune du MERCOSUR (CPCM) à mettre en service le Réseau interparlementaire d’informations législatives (RIIL). À titre de complément, elle tiendra un séminaire de haut niveau sur la modernisation parlementaire à l’intention de jeunes législateurs, de dirigeants de partis politiques et de journalistes parlementaires.  Elle complètera les études sur le thème “informatique, Internet et politique” et sur l’institutionnalisation de la CPC.

Enfin, à la demande des États membres, l’UPD favorisera l’exécution de projets spécifiques de modernisation et de renforcement de leurs pouvoirs législatifs nationaux ou des états, en utilisant les ressources extérieures obtenues à ces fins.

2.
Appui aux processus de décentralisation et de participation citoyenne

Ces dernières années, dans la plupart des pays du Continent américain on a observé une tendance croissante à la décentralisation politique et administrative, ainsi qu’à la recherche d’un plus grand équilibre entre le pouvoir central et le pouvoir local.  Cette tendance a permis aux institutions intermédiaires municipales, départementales ou des états, de jouer un plus grand rôle dans le règlement des problèmes publics, a favorisé un rapprochement entre les différents échelons du gouvernement et les citoyens et a facilité une plus grande participation de la société et, en règle générale, a contribué à un approfondissement de la démocratie dans plusieurs contextes nationaux.

En ce qui concerne le rôle de l’UPD/OEA dans ces thèmes importants, il est conforme aux mandats du programme d’Appui aux processus de décentralisation et de participation citoyenne provenant de diverses résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation, et se trouve renforcé par les mandats émanés des Sommets des Amériques.  La résolution AG/RES. 1668 (XXIX-O/99) fait état de l’importance de la coopération entre les gouvernements et la société civile, et invite les États à créer des mécanismes de coopération entre les gouvernements et les organisations de la société civile aux niveaux de l’État, des provinces et des municipalités ou de renforcer ceux qui existent déjà, et demande au Secrétaire général d’offrir des services de consultation technique et une assistance aux États membres qui en font la demande.  La résolution AG/RES. 1760 (XXX-O/00) charge le Conseil permanent d’entreprendre, avec l’aide de l’UPD, les études nécessaires à la tenue d’une réunion de ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques relatives à la décentralisation, à l’administration locale et à la participation citoyenne, afin de faciliter un échange de données d’expériences et l’élaboration d’un cadre commun de politiques gouvernementales visant à renforcer ces processus.  Par la résolution AG/RES. 1825 (XXXI-O/01), l’Assemblée générale confirme son appui à la tenue de cette réunion de haut niveau et charge le Conseil permanent d’examiner les recommandations qui y seront présentées et d’y donner suite avec l’aide de l’UPD.

Par ailleurs, depuis le Sommet des chefs d’État et de gouvernements tenu à Santiago du Chili, l’une des priorités continentales est le renforcement des administrations municipales et régionales et la promotion d’une plus grande participation de la société civile à la gestion des affaires publiques.  De plus, au Sommet de Québec, les mandataires des pays du Continent se sont engagés à prendre des mesures pour accroître le pouvoir des administrations locales, tout en exprimant leur soutien à la tenue, dans le cadre de l’OEA, de la réunion de haut niveau recommandée par l’Assemblée générale sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne.

Cette réunion a eu lieu au mois de juin dans la ville de La Paz, et dans sa Déclaration elle a confié à l’UPD les fonctions de secrétariat technique du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD), dont la création a été recommandée par la réunion.  Par ailleurs, l’Organisation a été invitée à prêter tout l’appui nécessaire à la mise en oeuvre des mesures contenues dans la Déclaration, document qui a été examiné par les organes politiques dans le cadre de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains.


En accord avec ces mandats, le présent programme a pour objectif en 2002 de soutenir les efforts des États membres visant à renforcer le cadre normatif et institutionnel pour l’application de processus et de mécanismes de décentralisation et de participation citoyenne au niveau local, ceux-ci représentant d’importants instruments propres à approfondir et à consolider la démocratie.  On espère ainsi transformer le RIAD et l’UPD, en sa qualité de Secrétariat technique, en pôles de référence au niveau continental pour les questions d’élaboration et d’application des politiques de renforcement de la décentralisation, de l’administration locale et de la participation citoyenne.


Parmi les mesures inscrites au programme à cette fin, figurent notamment les mesures suivantes:


À titre de suivi de la Déclaration issue de la Réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques relatives à la décentralisation, à l’administration locale et à la participation citoyenne, tenue à La Paz, en Bolivie, et en accord avec le mandat contenu dans la résolution AG/RES 1760 (XXX-O/00), une aide sera apportée aux États au titre d’une Deuxième Réunion de Ministres ou hauts fonctionnaires qui aura lieu au Mexique, pour donner suite à l’offre d’accueil du Gouvernement mexicain.


Dans le cadre de son appui au Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD), l’UPD entreprendra les activités suivantes:


Elle participera à la préparation d’une analyse comparative de caractère continental sur le thème “Pratiques optimales concernant la décentralisation et l’administration locale”, visant à favoriser l’adoption et l’application à travers tout le Continent de normes, méthodologies, guides et procédures qui se sont avérés efficaces.


Elle achèvera la mise au point de la page d’hypertexte de l’UPD sur la décentralisation commencée à la fin de 2001, en dotant le RIAD de son propre site conformément aux dispositions de la Déclaration adoptée à La Paz.  Le site comportera des informations concernant son rayon d’action, telles que les instruments juridiques nationaux et internationaux, les mesures prises par les gouvernements, le répertoire des membres du Réseau, etc.


Elle aidera les États membres, dans le cadre du RIAD, à tenir un Forum de haut niveau technique et gouvernemental à l’intention des pays de la Communauté andine et un autre à l’intention de ceux de la CARICOM.  Ces forums auront pour objectif de favoriser l’échange de données d’expériences et de connaissances et la mise au point d’orientations stratégiques communes qui contribueront à l’élaboration de lois et de politiques de décentralisation efficaces.


Dans les pays du MERCOSUR, conformément à ce qui a été demandé à la Réunion spécialisée des municipes et intendances du MERCOSUR (REMI), organe spécialisé de la sous-région, l’UPD contribuera à l’élaboration d’un programme de promotion de la coopération horizontale; elle collaborera à la préparation et à la tenue d’un forum sous-régional sur la décentralisation et à la mis en place d’un programme de formation pour les différents secteurs du processus de décentralisation dans la sous-région.


Avec l’aide financière de la Banque interaméricaine de développement (BID), une initiative sera appliquée dans le cadre du programme, qui porte le nom d’”Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale” et a pour objectif d’améliorer la capacité des gouvernements de la région de formuler et d’appliquer des politiques de décentralisation.  Cette initiative comportera l’établissement d’un cadre analytique sous-régional, la préparation de diagnostics nationaux et l’organisation d’un forum régional sur ce thème.  Ce faisant, on espère obtenir des références et orientations stratégiques pour l’élaboration de nouvelles législations et la formulation et mise en oeuvre de politiques gouvernementales en la matière, ainsi qu’un agenda de coopération régionale qui guidera et impulsera les processus de décentralisation dans la région.  Les participants à cette initiative seront, entre autres institutions, le Réseau sous-régional des municipalités de l’Isthme centraméricain (FEMICA) et la Commission interparlementaire des questions législatives d’Amérique centrale.

3.
Promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques

Les efforts de renforcement démocratique qui caractérisent l’évolution du Continent américain se sont heurté à une culture démocratique insuffisante pour soutenir la participation citoyenne aux affaires publiques et le fonctionnement des institutions et acteurs politiques essentiels.  Pour cette raison, le soutien à la promotion des principes, valeurs et pratiques fondamentales de la culture politique démocratique dans les sociétés américaines doit faire l’objet d’un effort permanent, ainsi que la formation et le recyclage de dirigeants imbus de cette culture et déterminés à la faire triompher.

En conséquence, tant les mandats émanés de l’Assemblée générale de l’Organisation sur la promotion de la démocratie représentative et l’éducation pour la paix (Caracas, 1998, Guatemala, 1999) que ceux qui proviennent des Sommets des chefs d’État et de gouvernement sur l’éducation pour la démocratie, établissent comme priorité stratégique l’impulsion à donner aux processus de construction et d’approfondissement d’une culture démocratique, en mettant particulièrement l’accent sur la nécessité pour l’Organisation de continuer à élaborer des programmes de promotion, d’échange et de formation des jeunes dirigeants du Continent  De plus, la Charte démocratique interaméricaine qui a récemment été approuvée souligne qu’il importe que l’OEA continue “de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques” et à renforcer la culture démocratique dans le continent et réaffirme dans le préambule “l’importance du développement des ressources humaines pour parvenir à un système démocratique robuste”.  Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 27 de la Charte, l’UPD est invitée à prêter “une attention particulière à la mise en oeuvre de programmes et activités visant l’éducation des enfants et de la jeunesse, comme moyen d’assurer la permanence des valeurs démocratiques...”.

Dans ce cadre, les principaux objectifs du programme en 2002 seront, d’une part, de consolider le rôle de l’UPD en tant que principal pôle de référence dans le Continent pour la formation des dirigeants démocratiques, et, d’autre part, d’encourager davantage les valeurs et pratiques démocratiques dans la région, en contribuant expressément à la formation de citoyens démocratiques moyennant l’élaboration de politiques et méthodologies de l’éducation qui favorisent une éducation pour la vie dans une démocratie.

 
S’agissant du premier objectif, l’UPD s’emploiera à consolider et à approfondir la méthodologie qui a été appliquée pour l’éducation des adultes et utilisée dans les cours sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques à l’intention des jeunes dirigeants de secteurs clés de la société.  Cette méthodologie sera largement diffusée au moyen de la préparation d’un Manuel de formation des dirigeants démocratiques.  L’Unité continuera aussi à coordonner et à alimenter les institutions et experts en la matière, pour disposer d’une masse critique d’institutions et d’individus qui se sont engagés à accomplir cette tâche importante.  À ce sujet, elle étudiera aussi la possibilité d’établir dans la région un réseau d’institutions consacrées à la formation des jeunes dirigeants démocratiques, pour mettre en commun les techniques et pratiques optimales dans ce domaine.  Le réseau des anciens élèves aux niveaux sous-régional et national sera étendu et renforcé, moyennant un suivi et un examen rétrospectif permanents.  Enfin, des programmes de caractère virtuel et massif seront élaborés et exécutés en tant qu’instruments privilégiés permettant d’élargir la portée géographique et démographique de la couverture du Programme. 

En ce qui concerne le deuxième objectif, conformément à l’intérêt manifesté par les États membres et renouvelé dans la Charte démocratique interaméricaine, l’UPD collaborera avec d’autres instances du système interaméricain pour promouvoir l’incorporation dans les politiques d’éducation de la région d’une pédagogie qui transmettra pleinement les valeurs et pratiques démocratiques, principalement au moyen de services de consultation et d’accompagnement auprès des ministères pertinents et avec le concours de la société civile.


Par ailleurs, conformément à l’intérêt exprimé par les États membres au sein du Conseil permanent de l’Organisation, l’UPD utilisera les cours, séminaires et autres activités de ce Programme pour divulguer parmi les participants le contenu et les objectifs de la Charte démocratique.

Afin d’accroître l’impact de ce Programme, les activités stratégiques ont été regroupées en trois sous-programmes clés, qui sont décrits de façon détaillée ci-dessous:
a. Cours régionaux à l’intention de jeunes dirigeants sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques

En 2002, on propose que l’UPD continue de collaborer avec des institutions gouvernementales et universitaires des États membres à l’organisation de cours annuels sous-régionaux, de courte durée, intensifs et interactifs, qui s’inscrivent dans la tradition de formation des jeunes établie par l’UPD il y a quatre ans.  L’objectif de ce sous-programme au cours des prochaines années est de mettre sur pied un ensemble de cours sous-régionaux d’excellence sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques, qu serviront à la fois de point de référence, de modèle et de source méthodologique pour des initiatives nationales de formation.  En 2002, ce sous-programme vise à élargir sa couverture, tant quantitativement (formation d’un nombre plus élevé de personnes) que qualitativement (formation continue des jeunes ayant terminé les cours), moyennant l’élaboration et l’application pilotes d’un programme virtuel de formation aux valeurs et pratiques démocratiques.  Il est prévu qu’en 2002 deux cours sous-régionaux seront offerts, l’un pour la région andine et l’autre pour les pays du MERCOSUR; selon l’usage, ils viseront à développer les capacités conceptuelles et analytiques et les compétences des jeunes âgés de 18 à 35 ans, provenant de partis politiques, d’organisations de la société civile, de moyens de communication sociale et de groupes d’entreprises et de milieux universitaires.  En rapport avec ces deux cours, des travaux de recherche appliquée aux sous-régions en question seront entrepris sur le stade du développement institutionnel et culturel des démocraties. 

La même année, des séminaires et ateliers plus spécifiques seront organisés dans le cadre de ce sous-programme sur la Gestion politique à l’intention de dirigeants politiques et de fonctionnaires de l’État.  Ces activités de formation et de recyclage porteront sur des sujets tels que la négociation, les stratégies de communication, l’organisation des élections et des partis, le recours à l’informatique et à l’Internet dans la politique, etc.  Pour cette raison, en plus de concevoir les programmes éducatifs qu’elle offrira, l’UPD mènera des travaux de recherche appliquée sur ce thème sous les auspices d’importantes institutions universitaires du Continent, parmi lesquelles se distingue l’alliance stratégique avec The Graduate School of Political Management de l’Université George Washington.  Ce sous-programme visera à contribuer largement à la mise au point d’une stratégie plus vaste impliquant l’Unité tout entière, pour donner une impulsion aux processus de réforme et de modernisation des systèmes de partis politiques dans le Continent, dans le cadre du Forum interaméricain sur les partis politiques (voir la section A du présent Plan de travail).

b. Programme de formation de dirigeants démocratiques (CALIDEM)

À  titre de complément des cours régionaux et avec l’aide financière de la Banque interaméricaine de développement, l’UPD poursuivra l’exécution du programme de cours nationaux à l’intention de dirigeants démocratiques.  Conçus selon le même principe éducatif et méthodologique que les cours régionaux, ces cours nationaux seront sous-traités par voie de concours entre les institutions et organisations d’éducation des pays de la région.  Pour 2002, outre l’organisation des cours, l’Unité prévoit de publier dix cahiers méthodologiques qui auront un double objectif: renforcer les cours sous l’aspect des thèmes et de la méthodologie et doter les participants d’instruments qui leur permettront de multiplier de façon efficace la reproduction de ce processus d’apprentissage démocratique. 
c. Programme de soutien à l’éducation pour la vie dans une démocratie

L’UPD s’efforcera de collaborer avec des entités telles que l’Unité du développement social et de l’éducation du Secrétariat général et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) pour explorer la possibilité de créer des mécanismes d’appui commun aux Ministères de l’éducation et aux Ministères de la jeunesse des États membres, lesquels permettront de formuler et d’appliquer des politiques adéquates pour la promotion des valeurs et pratiques démocratiques dans les systèmes d’éducation formels ou informels.  L’UPD entreprendra en particulier une étude sur les pratiques optimales en matière d’éducation dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes pour former les citoyens à vivre dans une démocratie, y compris sur les méthodologies et techniques d’éducation formelles ou informelles. 

C.
Renforcement des systèmes et processus électoraux 

Le Plan d’action du troisième Sommet des Amériques, dans le chapitre intitulé “Pour le meilleur fonctionnement de la démocratie”, s’ouvre par le thème des procédures et processus électoraux.  Selon ce document, les gouvernements des pays de la région font observer que “la transparence et la responsabilité des systèmes électoraux ainsi que l’indépendance des organes chargés de la conduite et de la vérification d’élections libres, justes et régulières, sont des éléments essentiels pour susciter l’appui en faveur des institutions démocratiques nationales et la participation à ces dernières”.  Plus bas, les Chefs d’État et de gouvernement s’engagent à renforcer et à faciliter “avec l’appui de l’Organisation des États américains (OEA) et d’autres organisations régionales et internationales, la coopération hémisphérique et l’échange d’expériences législatives et technologiques dans ces domaines...”.


La place centrale occupée par le thème électoral a aussi été renforcée par l’esprit et la lettre de la Charte démocratique interaméricaine qui a été récemment approuvée et dans laquelle tous les États membres de l’OEA ont renouvelé leur engagement envers la démocratie représentative, se déclarant déterminés à organiser, mener à bien et garantir des processus électoraux libres et justes.

Dans ce contexte, pour 2002, l’UPD continuera à renforcer son appui aux efforts des États membres visant à consolider leurs systèmes et processus électoraux, en se concentrant en particulier sur le renforcement des institutions électorales et du registre, l’adoption de politiques efficaces en matière d’éducation civico-électorale et de promotion de la participation, et sur l’élaboration et l’application de réformes électorales.

De plus, l’Unité multipliera ses activités dans le domaine analytique, contribuant ainsi à la création et à la diffusion de connaissances de fond, théoriques et pratiques, sur des thèmes touchant au renforcement des processus et systèmes électoraux.  De même, cette Unité encouragera les réformes politiques et électorales dans les Amériques, et dégagera les leçons de l’expérience et les pratiques efficaces. 

En 2002, moyennant ces activités, l’UPD cherchera à renforcer le rôle de l’OEA en tant que l’un des principaux pôles de référence du Continent pour les thèmes politiques et électoraux. 

Dans le domaine du “Renforcement des systèmes et processus électoraux”, elle exécutera ses mandats en recourant aux instruments de travail suivants: services de consultation technique, assistance et préparation d’études, organisation de séminaires et travaux de recherche sur le renforcement des systèmes électoraux du Continent. 


En 2002, l’UPD s’attachera essentiellement aux domaines d’activité liés aux institutions, acteurs et processus électoraux clés qui sont indiqués ci-dessous:

1.
Renforcement des institutions électorales 
· Modernisation et automatisation des systèmes et processus électoraux.

· Modernisation des systèmes de registre et d’inscription des citoyens.

· Promotion d’initiatives dans le cadre de la coopération horizontale. 

2. Promotion de la participation citoyenne et de l’éducation civico-électorale.

3. Accompagnement des processus d’élaboration de lois et de réforme du système électoral.

Il importe de souligner que, dans le cadre de ses activités de renforcement des systèmes et processus électoraux, l’UPD apportera aussi une contribution aux thèmes de caractère transversal (voir le chapitre II, Plan de travail, page 4).  En conséquence, en 2002, l’Unité coordonnera ses activités dans ce domaine avec celles qu’elle entreprendra à d’autres titres en vue de promouvoir la participation citoyenne et le renforcement et la réforme des systèmes de partis et des partis politiques.

1.
Renforcement des institutions électorales

Afin d’accompagner les efforts déployés par les gouvernements eux-mêmes pour renforcer leurs processus démocratiques, l’UPD se propose de donner une impulsion à la modernisation, à l’autonomie et au développement des institutions de leurs autorités électorales en particulier, et du système électoral en général.  La grande majorité des organismes électoraux portent un intérêt manifeste pour l’application de mesures concrètes destinées à développer leur structure fonctionnelle et organisationnelle, et parvenir ainsi à contribuer à la consolidation de la démocratie dans leur pays. 

Pour cette raison, l’UPD restera fidèle à l’engagement qu’elle a pris dans ce domaine, à savoir aider les autorités électorales de différents pays pour que puissent se matérialiser les mesures et stratégies qui visent une meilleure adaptation des processus et procédés dans le domaine de l’organisation électorale.  À cette fin, des diagnostics seront effectués dans un premier temps par des experts en la matière, pour qu’ultérieurement l’UPD/OEA puisse proposer d’exécuter des plans et des programmes concrets destinés à renforcer les institutions électorales.

Parmi les éléments importants de son appui au renforcement des institutions et des processus électoraux dans la région, l’UPD poursuivra en 2002 la réalisation de l’Étude comparée de portée interaméricaine sur les procédés appliqués aux processus électoraux, demandée par le gouvernement vénézuélien.  À cet effet, deux premières réunions sous-régionales (andine et centraméricaine) auront lieu avec la participation d’autorités, d’experts et d’analystes électoraux qui étudieront et examineront les mécanismes et éléments de l’organisation électorale dans les deux régions. 

a. Modernisation et automatisation des systèmes et processus électoraux.

En 2002 l’UPD poursuivra la modernisation et l’automatisation des mécanismes électoraux, en utilisant la technologie de pointe mise au point par les experts en la matière.  Cela permettra d’automatiser en totalité ou en partie les différentes phases qui composent le processus électoral, accroissant ainsi son efficacité et sa fiabilité. 

L’aide octroyée à ce titre portera sur d’importants éléments qui feront l’objet d’une assistance technique, parmi lesquels:

i.
Les mécanismes de vote: modernisation du système de comptage des votes au moyen de l’application de mécanismes de coopération horizontale qui permettra, entre autres, de connaître et d’incorporer les nouvelles techniques concernant notamment le vote électronique et le registre électronique.

ii.
Comptage des voix et dépouillement du scrutin: présentation de propositions actualisées et efficaces, qui fourniront des résultats précis à l’ensemble des opérations intervenant dans ce domaine, ce qui sera une contribution à l’efficacité et à la fiabilité des processus de vote.

iii. Transmission et totalisation des résultats électoraux: présentation de propositions techniques modernes qui offriront aux autorités électorales des possibilités pertinentes et efficaces d’organiser des procédures de scrutin adéquates et leur permettront de communiquer les résultats aux électeurs le plus rapidement possible. 

Il convient de signaler que l’UPD/OEA dispose du logiciel approprié sur des questions telles que le scrutin, le comptage du total des voix, la transmission des résultats, y compris l’élaboration et l’installation de pages Web.  Ces logiciels ont été préparés mis au point à l’aide des techniques les plus modernes disponibles sur le marché, qui ont aussi l’avantage d’optimiser les coûts d’exploitation et d’entretien du matériel des institutions électorales. 

Ce service sera mis à la disposition des États membres en même temps que l’aide qu’ils recevront dans les domaines de l’infrastructure, de la formation et de la divulgation, qui viendront compléter l’automatisation et la modernisation des processus électoraux.  En 2002, l’UPD travaillera dans ce domaine dans les pays suivants: Bolivie, Équateur, Honduras, Guatemala, Nicaragua et Saint-Vincent-et-Grenadines. 

Dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les Gouvernements soulignent qu’il importe de mettre en commun “les pratiques exemplaires et les meilleures technologies” en matière électorale comme “la modernisation et la simplification de leur inscription, du mode de scrutin et du processus de dépouillement des votes, tout en tenant compte de la nécessité de préserver l’intégrité du processus électoral...”  En conséquence, à titre de complément important des mesures décrites ci-dessus, l’UPD prévoit en 2002 une rencontre entre les organismes électoraux de la région pour la mise en commun d’expériences et de pratiques optimales relatives à la modernisation et à l’automatisation des systèmes et processus électoraux. 

b. Modernisation des systèmes de registre et d’inscription des citoyens.
Le registre d’état civil est connu comme étant la “source primaire” d’informations pour la liste électorale.  De fait, la fonction principale des services du registre d’état civil est de servir de source de statistiques démographiques sur les citoyens, puisqu’ils sont chargés d’établir les données et de les communiquer aux différentes instances de l’État, et en particulier, aux autorités électorales qui, à l’aide de ces informations, devront vérifier et épurer la liste de leurs électeurs. Compte tenu de l’importance que revêtent la précision et la fiabilité de cette liste pour les systèmes électoraux, il est indispensable de prendre des mesures destinées à optimiser et à moderniser le recensement des électeurs dans les pays du Continent.


En conséquence, étant donné la contribution des registres d’état civil au renforcement des processus électoraux dans les pays du Continent, l’UPD continuera de soutenir les efforts de modernisation entrepris par ces institutions.  Ce soutien est orienté vers l’élaboration et l’application de programmes ayant pour objectif fondamental le renouvellement des actes, l’évaluation des structures administratives, la préparation d’études sur des réformes éventuelles du cadre juridique, un appui technologique aux modalités d’inscription, de notification et de contrôle, la formation des fonctionnaires préposés au registre, des campagnes de promotion sur l’utilisation des statistiques et la redéfinition des objectifs du système. 


L’année prochaine, l’UPD poursuivra les activités qu’elle a entreprises sur les registres d’état civil du Honduras et du Guatemala.  Dans les pays des Caraïbes, elle continuera d’appliquer ses programmes d’appui à Saint-Vincent-et-Grenadines, tout en renforçant le projet de traiter cette question au niveau sous-régional, conséquence des accords auxquels a abouti la réunion de travail sur la “Sécurité des registres d’état civil dans les pays des Caraïbes” qui a eu lieu en novembre dernier à Grenada.  À ce sujet, elle contribuera à une étude comparée de la législation caraïbe en matière de registre d’état civil, ainsi qu’à l’élaboration d’une législation modèle.


De même, pendant la même année se poursuivront les travaux de l’agence spécialisée du Paraguay chargée d’accompagner le Programme de modernisation du Registre d’état civil (MORECIV).  En 2002, le programme suivra la mise en oeuvre des activités telles que:  la levée des inscriptions; l’élaboration et l’implantation d’un système de gestion des registres; la mise en place et l’implantation du système de gestion administrative et financière; le matériel  et les logiciels (bases de données); l’adaptation et la modernisation du cadre juridique et l’infrastructure.


De plus, en 2002, l’UPD oeuvrera dans le sens d’une première réunion interaméricaine des autorités chargées du registre d’état civil, laquelle aura pour objectif d’entreprendre un effort soutenu d’échange et d’action concertée pour l’étude et le contrôle des instruments les plus modernes et indispensables en la matière. Cette première réunion se focalisera, entre autres, de façon particulière, sur la question de garantir la sécurité des données vitales, et sur un domaine considéré comme prioritaire: l’application des mesures concrètes pour l’obtention de systèmes plus sûrs et plus efficaces.  

c. Promotion de la coopération horizontale.

Cette forme d’aide en matière de renforcement institutionnel remonte à ces dernières années et permet de tirer parti des pratiques et techniques d’automatisation efficaces dont l’UPD fait la promotion, ainsi que d’autres expériences utiles acquises dans le Continent.  À titre d’exemple, nous avons déjà remporté un premier succès avec l’installation du Vote électronique (coopération Brésil - Paraguay), appuyée par l’Unité.  L’exécution d’un Plan pilote aux dernières élections municipales au Paraguay pour lesquelles ont été utilisées les machines à voter brésiliennes pour un électorat composé de 40 000 personnes, a permis de constater que les mécanismes de coopération horizontale sont très viables dans ce domaine et qu’ils s’accompagnent de l’optimisation des ressources humaines et financières.  La réunion susmentionnée qui est prévue entre les organismes électoraux de la région sur le thème de l’automatisation des processus électoraux, traitera de la possibilité d’une expansion et d’un renforcement de la coopération horizontale dans ce domaine. 

De la même manière, dans le cadre de la première réunion interaméricaine des autorités chargées des registres d’état civil (voir la section précédente), l’examen portera sur la possibilité d’encourager la coopération horizontale entre les institutions en question.

2.
Promotion de la participation citoyenne et de l’éducation civico-électorale

La démocratie se trouve consolidée par la modernisation de l’État et le renforcement de la société civile et de la participation citoyenne, laquelle, dans un régime démocratique, commence par la participation aux élections, qui est la principale manifestation de l’opinion des citoyens.  Le suffrage est le principal mode d’expression et c’est un élément indispensable à l’intégration fonctionnelle des citoyens au domaine public.


De fait, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les Gouvernements soulignent le défi que pose un accroissement de la participation des citoyens aux processus électoraux, en mettant l’accent sur l’importance de l’éducation des électeurs et de la promotion de “la pleine participation et intégration de toutes les personnes admissibles à exercer leur droit de vote, sans discrimination.”


Au cours des dernières années, les gouvernements de plusieurs pays de la région ont indiqué qu’ils souhaitaient pouvoir compter sur l’aide de l’UPD/OEA pour élaborer des programmes et mécanismes de promotion et de divulgation du droit d’élire et d’être élu au moyen d’un scrutin universel et direct, ainsi que pour essayer de réduire l’abstentionnisme et l’absentéisme électoral au moyen de dispositifs qui facilitent la participation des électeurs.


En conséquence, en 2002, l’UPD aura pour objectif dans ce domaine de coopérer avec les États membres pour promouvoir une culture politique démocratique et, en particulier, de soutenir les efforts des autorités électorales elles-mêmes visant à encourager la participation active des citoyens aux processus électoraux.  À cet égard, elle favorisera l’élaboration de politiques et de mécanismes permanents de promotion de la participation citoyenne, de lutte contre l’abstentionnisme électoral et encouragera la tolérance et le respect en matière électorale. 


À ce sujet, l’UPD encouragera dans les pays intéressés la création d’”Unités ou de directions d’éducation civique et de participation citoyenne” au sein des institutions chargées d’organiser les opérations électorales ou le renforcement de celles qui existent déjà.  Tel est le cas en ce qui concerne le Guatemala où l’UPD poursuivra le processus de renforcement de l’Unité d’éducation civique du Tribunal suprême électoral; elle en fera autant dans des pays tels que le Honduras et le Nicaragua.  Elle contribuera aussi à la préparation d’une étude sur les pratiques efficaces en matière d’éducation pour la vie dans une démocratie figurant à la section B, point 3, du présent plan de travail “Promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques”, en se fondant sur les leçons tirées de l’expérience des organes électoraux.  Ce sujet pourra être discuté ultérieurement lors d’une réunion continentale des organes électoraux, dans l’objectif de divulguer et de promouvoir plus largement les pratiques efficaces dans ce domaine entre les institutions en question. 

Dans cette même ligne d’action, à la demande du Gouvernement colombien, l’UPD collaborera à l’organisation en 2002 d’un Séminaire international dans la ville de Bogotá sur le thème Élections et tolérance.  Ce séminaire aura pour objectif d’offrir un lieu de discussion et de réflexion sur la relation entre la violence et les processus électoraux et de souligner la nécessité de promouvoir la tolérance et le respect en période électorale et post-électorale.

3.
Accompagnement des processus d’élaboration de lois et de réforme du système électoral. 


Un thème important pour plusieurs pays de la région en termes de consolidation de la démocratie paraît être l’examen d’éventuelles réformes politiques et électorales.  Le fonctionnement des systèmes et organisations électorales a permis de dégager des leçons qui montrent qu’il est nécessaire de travailler selon de nouvelles formes d’approche politique en matière de systèmes électoraux et de partis, qui sont des thèmes propres à la réforme électorale.  De fait, le dernier Sommet des Amériques et la Charte démocratique interaméricaine soulignent la nécessité d’approfondir l’examen de thèmes tels que le financement des campagnes électorales
/ et les régimes de financement des partis, le contrôle des résultats électoraux et autres.  Le Sommet a aussi chargé l’OEA d’apporter un appui à la coopération continentale et à la mise en commun des expériences en matière de législation électorale.

En conséquence, en 2002, l’UPD mettra davantage l’accent sur l’appui à l’élaboration de lois et aux réformes législatives portant sur les systèmes électoraux.  Cela supposera des activités de recherche, de pair avec des études de législation comparée et des forums pour la mise en commun des expériences en la matière, ainsi qu’un rôle plus actif et concret dans les réformes législatives que les États membres présenteront à des fins de révision. 

En 2002, l’UPD continuera de s’efforcer d’aider la plus haute autorité électorale du Guatemala dans son processus de réforme de la législation électorale.  Elle a reçu des demandes analogues du Honduras et du Nicaragua.

L’Unité s’efforcera aussi d’accompagner les processus de réforme politique et électorale dans les Amériques, en tant que facteur de renforcement institutionnel des systèmes démocratiques.  En particulier, elle s’emploiera à extraire les pratiques optimales qui ont été présentées dans le Continent en matière de réforme politique électorale, contribuant ainsi à la mise au point de méthodologies de rendement optimal pour l’exécution efficace de processus de ce type. 

À cet égard, elle collaborera aux activités destinées à établir un agenda interaméricain pour la réforme et la modernisation des organisations politiques et des systèmes de partis, dans le cadre du Forum interaméricain sur les partis politiques (voir la section A du présent Plan de travail).  En particulier, elle s’emploiera à analyser, étudier et présenter des propositions concernant l’inscription des organisations politiques, les réglementations applicables au financement et le déroulement des campagnes électorales.  Elle s’emploiera aussi à faire des propositions visant à améliorer le rôle des partis politiques en tant qu’agents de contrôle et de surveillance de l’organisation et de l’exécution des élections habilités à soumettre des projets de textes législatifs permettant d’optimiser le système électoral, à les rendre plus conscients de leur devoir d’informer la population de leurs projets politiques et, enfin, à renforcer leur volonté de créer une culture de respect et de tolérance dans les étapes post-électorales.

L’UPD étudiera aussi la possibilité d’entreprendre une étude qui présentera un “Bilan des processus de réforme électorale et politique dans les Amériques: les leçons apprises et les pratiques optimales”.  Cette étude représentera un bilan des processus de réforme électorale dans les Amériques des 15 dernières années, l’accent étant spécialement mis sur les méthodologies utilisées et les leçons apprises en matière technique et politique. 

D.
Information et dialogue sur la démocratie

L’objectif de l’UPD dans le domaine Information et dialogue sur la démocratie est de répondre aux besoins d’information des États membres et des autres parties qui s’intéressent à des thèmes liés à la démocratie et à la gouvernance dans le Continent, en établissant, organisant et divulguant l’information sur ces sujets au moyen de publications, d’une page sur l’Internet et d’autres moyens électroniques.  Par ailleurs, elle organise tous les ans le Forum démocratique, qui a pour objet de favoriser le dialogue et l’échange de vues sur les défis qui se posent actuellement aux démocraties du Continent. 


En 2002, l’UPD s’efforcera d’élargir l’accès électronique à ses ressources informationnelles, y compris aux publications et autre documentation créée ou assemblée, et contribuera au renforcement de son rôle en tant que centre de diffusion et d’échange de connaissances sur les sujets concernant la démocratie.  En particulier, ce domaine Information et dialogue sur la démocratie permettra aux autres domaines d’action de l’UPD de consolider et de divulguer l’information sur leurs activités.  Il contribuera aussi à un renforcement de la capacité de mobilisation de l’Unité, en élargissant et enrichissant les activités d’échange et de divulgation des connaissances et informations sur l’évolution de la démocratie dans le Continent et en favorisant la présentation et la discussion de nouvelles idées et connaissances d’avant-garde sur les institutions et processus démocratiques, par l’intermédiaire du Forum démocratique.


Un aspect des activités du domaine Information et dialogue sur la démocratie qui revêtira une importance particulière en 2002 et au-delà consistera à diffuser la Charte démocratique interaméricaine, approuvée par les États membres en septembre 2001. 


En 2002, les activités relevant du thème Information et dialogue sur la démocratie seront menées dans les trois domaines suivants:

1.
Centre de services d’information.

2.
Publications.

3.
Forum démocratique.


De concert avec le Bureau de la coordination exécutive de l’UPD, le domaine Information et dialogue sur la démocratie continuera de prêter des services de consultation technique et d’appuyer les travaux du Groupe de travail sur la démocratie représentative du Conseil permanent. 

1.
Centre de services d’information

Le Centre de services d’information comporte les activités suivantes: Internet (page de l’UPD), recherche et divulgation de l’information, bases de données de l’UPD et Base de données politiques des Amériques (en collaboration avec l’Université de Georgetown).

a. Internet: site de l’UPD

En 2002, l’harmonisation et la gestion des pages Internet de l’UPD sur les différents domaines programmatiques seront renforcées, la mise à jour permanente des informations qui y sont présentées sera poursuivie et de nouvelles informations seront ajoutées. Le projet de ventilation de la page Internet par programme, pays, année, sous-région ou sujet, moyennant des instruments de recherche, lui donnera une structure qui permettra une navigation simple et facile.

b. Bases de données


Tout au long de 2002, les bases de données existantes acquerront d’autres dimensions à partir des informations recueillies dans les cours, forums et programmes de l’UPD.  Les principales bases de données sont les suivantes: liste d’experts dans des domaines liés au développement démocratique, liste d’observateurs pour les missions d’observation des élections, liste des cours de l’UPD et liste des Ministres.  La base de données des pays donateurs est en cours de préparation, ainsi qu’une autre sur les moyens de communication.  L’enregistrement de l’information déjà existante dans les bases de données et l’intégration de celles-ci ont pour objectif d’organiser les bases de données comme une partie de l’information contenue sur la page Internet dans une archive électronique unique et multidimensionnelle.


À partir des bases de données, des listes de distribution du courrier électronique ont été établies pour l’envoi de l’information et des bulletins d’information de l’UPD aux intéressés.

c. Base de données politiques des Amériques
En 2002, l’UPD poursuivra l’élaboration du programme de collaboration commencé en 1993 avec le Programme d’études latino-américaines de l’Université Georgetown pour l’établissement d’une base de données politiques, sous le nom de Base de données politiques des Amériques.  Cette banque de données utilise les techniques de pointe pour faciliter l’étude détaillée de la démocratie dans les Amériques moyennant l’acquisition, la préservation et la dissémination de données politiques comparatives, et, de ce fait, elle est devenue le centre d’information politique sur les pays du Continent le plus complet du réseau Internet.  Son contenu est disponible dans les quatre langues officielles de l’Organisation.  Le montant des ressources financières affectées à ce projet en 2001 sera suffisant jusqu’en décembre 2002.


2.
Publications


En ce qui concerne le programme des publications, le domaine Information et dialogue sur la démocratie continuera en 2002 de publier une série de publications sur les résultats obtenus par l’Organisation dans divers pays du Continent dans le domaine de l’édification de la paix, ainsi que des rapports spéciaux sur des thèmes précis se rapportant à la démocratie.  De même, il continuera de publier les rapports des missions d’observation des élections du Secrétariat général détachées dans les pays de la région. 

a. Documents
Dans le but de poursuivre les activités favorisant l’acquisition de connaissances et la diffusion de la Charte démocratique interaméricaine, l’UPD prévoit de publier en 2002 les documents suivants: i) une plaquette de la Charte elle-même à des fins de divulgation; ii) le texte de la Charte reproduit dans un document de la taille d’un passeport visant à en faciliter le port et la dissémination dans les pays membres, lequel sera financé par le Gouvernement des États-Unis; iii) le texte de la Charte, en même temps que le recueil des documents juridiques interaméricains qui le complètent, à des fins d’utilisation par des particuliers et des établissements pédagogiques ou concernés par le sujet de la démocratie dans le cadre du système interaméricain; iv) de plus, un recueil de textes analytiques sur la Charte démocratique.  Cette dernière publication s’accompagnera d’un séminaire sur le même sujet comportant des discussions, qui aura lieu à Washington entre juin et juillet 2002. 

b.
Magazine “Democracia en las Américas”

Accroître la diffusion des idées et analyses concernant la réalité démocratique du Continent est l’un des aspects qui suscite le plus grand intérêt non seulement au sein de l’OEA, mais aussi dans toute la communauté qui s’intéresse à l’avenir politique de la région.  Pour répondre à ce besoin, le premier exemplaire du magazine “Democracia en las Américas” sera lancé, lequel devrait servir d’instrument de diffusion de la production intellectuelle continentale et en même temps de mécanisme de diffusion des progrès les plus importants réalisés en matière juridique ou politique dans le cadre de l’OEA.  Ce magazine circulera sur support papier et sur support électronique sur le site Internet de l’UPD afin d’en faciliter la diffusion et la consultation dans tous les pays membres.

c.
Bulletin électronique UPDate


Le bulletin électronique portant le nom UPDate qui donne les dernières nouvelles sur les missions d’observation des élections, les cours, les séminaires, les forums, les publications et les activités de l’UPD, continuera d’être diffusé pendant toute l’année 2002 auprès des Missions permanentes et des observateurs, du Secrétariat général de l’OEA ainsi que d’un grand nombre de points de contact liés à la promotion de la démocratie et de donateurs contribuant aux projets de l’UPD.  Ce bulletin électronique a pour objectif de divulguer les activités menées par l’UPD tant au sein de l’OEA qu’auprès d’entités extérieures en rapport avec ce thème, et, ce faisant, pouvoir aussi contribuer à l’échange d’informations et de connaissances.  Il existe en versions anglaise et espagnole et il peut être consulté sur le site Internet de l’UPD.

3.
Forum démocratique

En 2002, le Forum démocratique multipliera ses efforts pour affirmer l’impact des réunions de l’UPD. Il s’agit d’accorder une attention particulière aux activités qui donnent lieu au développement de sujets pertinents  en matière de gouvernance démocratique dans le Continent américain.  L’objectif du Forum démocratique est d’offrir un point de rencontre des enjeux les plus importants qui se posent pour la défense, la promotion et la consolidation de la démocratie dans les Amériques, avec la participation des plus hauts fonctionnaires et des plus éminents universitaires et représentants de la société civile de la région.   On espère pouvoir mener d’autres activités pendant l’année en fonction de l’obtention des ressources pour leur financement.

E.
Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA)


Depuis le lancement du Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA), c’est-à-dire 1991, jusqu’à présent, la contribution de l’Organisation aux activités visant à résoudre les problèmes inhérents à l’existence des mines terrestres antipersonnel dans le Continent s’est considérablement accrue.  Parallèlement, sur la scène internationale, les progrès qui ont abouti à l’élaboration de la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction ont fait de la lutte contre les mines antipersonnel une des préoccupations humanitaires les plus vives dans les pays du Continent.


En 1999, en vue d’apporter une réponse intégrée et complète à la crise provoquée par les mines antipersonnel, et compte tenu de l’importance que revêt la fourniture d’une aide authentique et durable dans ce domaine aux États membres qui en font la demande, un nouveau domaine a été créé à l’UPD sous le nom d’”Action intégrale contre les mines antipersonnel” (AICMA).  Ce domaine a été créé en exécution des mandats stipulés dans les résolutions AG/RES. 1641 (XXIX-O99), “Appui au programme de déminage en Amérique centrale”, et AG/RES. 1644 (XXIX-O99), “Le Continent américain: zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel” ainsi qu’en application de ce qui a été convenu entre les Chefs d’État et de gouvernement réunis au Sommet présidentiel de Santiago sur les actions à mener pour faire du Continent américain une zone débarrassée de mines antipersonnel.


En 2001, l’OEA a réaffirmé sa position sur la question des mines terrestres antipersonnel dans le cadre de trois résolutions adoptées lors de la XXXIe Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à San José, au Costa Rica: AG/RES. 1792 (XXXI-O/01), “Appui à l’action contre les mines antipersonnel au Pérou et en Équateur”; AG/RES. 1793 (XXXI-O/01), “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”; AG/RES. 1794 (XXXI-O/01), “Le Continent américain: zone libre de mines antipersonnel”, ainsi que de la décision prise au Sommet de Québec par les Chefs d’État et de gouvernement de tenir la Troisième réunion des États parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, laquelle a eu lieu à Managua, au Nicaragua, en septembre 2001.


Les activités de l’AICMA dans le cadre de l’UPD sont en rapport avec les mandats traditionnels confiés à celle-ci dans les domaines d’appui aux processus de réconciliation nationale et d’édification de la paix. 


Dans le cadre de ses fonctions, la coordination des activités du Bureau de coordination exécutive dans ce domaine lui permettront de continuer à resserrer ses relations avec des entités nationales et internationales actives dans les opérations de déminage (telles que les Nations Unies, l’Organisation panaméricaine de la santé, la Croix Rouge internationale et Mine Action Canada, entre autres), au moyen d’accords, d’activités de coopération et d’échange de données d’expériences visant à assurer une bonne coordination entre tous les participants à ce thème.  Par ailleurs, le Bureau de coordination continuera de représenter le Secrétariat général aux réunions et conférences clés sur ce thème et de veiller à ce que le programme apporte un appui et des services de consultation technique à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent dans les tâches qu’elle accomplit en rapport avec ce thème. 


En 2002, l’AICMA accroîtra sa coopération avec les pays intéressés pour tracer et élaborer des orientations et directives uniformes en matière d’action antimine, ainsi que pour planifier, coordonner, gérer et appliquer des programmes efficaces et à faible coût, qui auront la capacité de remédier aux diverses conséquences du problème des mines (humanitaires, socioéconomiques, sécurité et gouvernance) et d’assurer que des aspects aussi importants que le  rôle de chef de file  que doit remplir le pays, la viabilité des efforts et le renforcement des capacités recevront l’attention qu’ils méritent.  Tant sur place qu’à partir du siège, le Programme offre une approche intégrale de l’action contre les mines, ses diverses composantes étant complémentaires.  L’éducation préventive de la population civile sur le danger des mines, la démarcation des champs de mines, les opérations de déminage, l’assistance aux victimes, y compris la réadaptation fonctionnelle et psychologique, ainsi que la réintégration socioéconomique des zones déminées, les mesures visant à condamner l’utilisation des mines terrestres et l’appui à une interdiction totale, font partie intégrante de l’Action contre les mines.


En 2002, les activités qui seront menées dans le cadre de l’AICMA se rapporteront aux cinq domaines suivants:

1. Appui à la mise en oeuvre du traité d’Ottawa.

2. Assistance au déminage.

3. Éducation préventive de la population civile sur le danger des mines.

4. Aide à la réadaptation des victimes et à la récupération des terres.

5.
Banque de données sur l’action contre les mines.


1.
Appui à la mise en oeuvre du Traité d’Ottawa


En 2002, dans le cadre de l’AICMA l’UPD continuera d’appuyer la mise en oeuvre complète et universelle du Traité d’Ottawa.  En se fondant sur sa participation active à chacune des trois Réunions des États parties, dont la dernière a eu lieu à Managua, au Nicaragua, en septembre 2001, elle accroîtra son rôle d’appui à l’acquisition et à la diffusion des connaissances sur la problématique des mines antipersonnel dans les Amériques, ainsi qu’à la transmission des leçons apprises par les États membres dans le processus de mise en oeuvre du Traité d’Ottawa et son application dans le Continent.


L’un des éléments importants du Traité d’Ottawa tient à l’obligation pour les États parties de détruire leur stock de mines, ainsi que les mines enterrées sur le territoire national.  Après le séminaire régional sur le thème Destruction des stocks de mines dans les Amériques, qui a eu lieu à Buenos Aires, en Argentine, en novembre 2000, le “Fonds pour le défi de Managua” (Managua Challenge Fund) a été expressément créé dans ce but, offrant aux États membres une assistance technique et financière à la destruction de leur stock de mines antipersonnel.  En 2002, l’UPD continuera de prêter aux États membres intéressés qui en font la demande une assistance à la destruction de leurs stocks de mines, en gérant les fonds affectés à cette fin et en exerçant une surveillance spécialisée sur le processus de destruction.  En 2002, il est à prévoir, d’après le programme, que le Nicaragua détruira les 46 813 mines qui restent des 136 813 mines qui constituaient au départ le stock national.

2.
Assistance au déminage


Dans le cadre du programme Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), l’UPD poursuivra l’élaboration et l’exécution des programmes d’assistance aux plans nationaux de déminage et/ou à la destruction d’engins explosifs, quelle coordonne au Costa Rica, au Guatemala, en Équateur, au Honduras, au Nicaragua et au Pérou, avec l’appui technique de l’Organisation interaméricaine de défense (JID).  À ce sujet, elle prévoit d’exécuter en 2002 deux modules sur chaque front au Costa Rica, au Guatemala, en Équateur et au Pérou.  Dans le cas particulier du Nicaragua, qui compte trois fronts d’opérations, l’exécution de six modules d’opérations simultanées est prévue en 2002, en plus des opérations du groupe de déminage indépendant qui a été créé pour les opérations d’urgence ainsi que pour la destruction du stock de mines et les vérifications du contrôle de qualité.  Dans le même temps, la démarcation des zones minées sera poursuivie, en particulier dans les régions peuplées.  En ce qui concerne le Honduras, on estime que les opérations seront achevées dans presque toutes les zones indiquées dans le plan national de déminage pour la fin de 2001.  À la demande des autorités nationales, le programme du Honduras continuera d’être appliqué en 2002, avec deux modules additionnels pour le contrôle de la qualité des zones déminées et la destruction d’engins explosifs dans la région de Naco, dans le département de Cortez.


En 2001, le coût des opérations de déminage en Amérique centrale avec le lancement des programmes d’assistance à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur et la destruction du stock de mines au Pérou, en Équateur et au Nicaragua s’est élevé à EU$6,5 millions.  Pour 2002, il est prévu d’engager un montant de EU$8 millions environ.  Le Programme comporte actuellement 680 sapeurs démineurs et 28 superviseurs internationaux.


Pendant 2002, l’UPD entreprendra, dans le cadre de l’AICMA, de nouveaux programmes de déminage dans les Amériques et fournira une assistance dans des domaines se rapportant à ce thème aux États membres intéressés qui en feront la demande, conformément à la résolution “Le Continent américain: zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel”.


3.
Éducation préventive de la population civile sur le danger des mines


Conformément à la résolution AG/RES. 1793 (XXXI O/01) “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, l’UPD continuera de renforcer l’éducation préventive et la sensibilisation de la population civile au danger des mines. En particulier, elle collaborera avec d’autres organismes internationaux, tels que l’UNICEF, à la préparation d’un guide d’éducation préventive pour les Amériques, qui servira à l’application des normes de prévention reconnues au niveau international.


Il est également prévu d’accroître le nombre des partenaires disposés à appuyer les programmes d’éducation préventive.  Le but fixé pour 2002 est de sensibiliser la conscience de la population civile au danger des mines, moyennant des programmes nationaux d’éducation dans pays touchés, pour réduire le nombre des accidents causés par l’ignorance du danger dans les secteurs vulnérables de la population.
4.
Appui à la réadaptation des victimes et à la récupération des terres


En application de la résolution AG/RES. 1793 (XXXI-O/01), l’UPD continuera, dans le cadre de l’AICMA, de répondre au besoin d’élaborer des programmes d’appui dans les domaines de la réadaptation physique et psychologique des victimes de mines et de la récupération socioéconomique des zones déminées.  En 2002, elle fera principalement porter ses efforts sur la préparation d’un séminaire consacré aux techniques optimales de réadaptation des victimes de mines, de concert avec les institutions compétentes.  À la demande des États membres, l’AICMA – conjointement avec d’autres institutions – pourra aussi assister des entités nationales dans l’élaboration de programmes propres à la récupération socioéconomique des zones déminées.


En particulier, l’AICMA a formulé, en collaboration avec l’Institut national technologique du Nicaragua (INATEC), une proposition de projet pilote de Formation professionnelle dans le cadre de l’après-réadaptation.  Le but de ce projet est d’offrir une formation professionnelle technique aux victimes des mines qui ont bénéficié d’un traitement physique et psychologique dans le cadre du programme de l’OEA.  L’INATEC sera l’entité chargée de dispenser, sur le territoire national, des cours de formation d’une durée de quatre à huit mois.  Ceux-ci comprendront des classes de mécanique automobile, de menuiserie, de cordonnerie, de confection de vêtement et de cosmétologie, pour un maximum de 30 élèves la première année.  Ce projet sera prolongé d’un an, en fonction du succès qu’il remportera.  Son coût annuel de EU$38 755,00 couvrira toutes les dépenses au titre de la formation, des repas et du logement des 30 participants, soit un coût total de EU$77 510,00 pour les deux années.  En fonction du volume disponible des fonds, on espère amorcer le programme en janvier 2002.  L’AICMA qui s’efforce d’obtenir des ressources pour ce projet et d’accroître le nombre des donateurs contribuant aux programmes d’action contre les mines, a demandé l’appui de plusieurs fondations privées, telles que la Fondation de Bill et Melinda Gates, la Fondation Ford et la Fondation Rockefeller.

5. Banque de données sur l’action contre les mines


Pour appuyer l’action contre les mines dans le Continent, il est indispensable de disposer d’informations adéquates et à jour sur les progrès de la lutte menée pour éliminer les mines antipersonnel et sur les questions y afférentes. Cette nécessité a été reconnue dans les débats et conclusions des forums internationaux sur ce thème et dans les dernières résolutions de l’Assemblée générale relatives au déminage. 

De ce fait, le Service de l’action antimine des Nations Unies ou UNMAS et le Centre international de Genève pour le déminage humanitaire ont établi une “banque de données sur l’action contre les mines”, désignant l’OEA, par l’intermédiaire de l’AICMA (Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale), comme l’organisation chargée de gérer ces informations pour le continent.  La principale responsabilité de l’AICMA à cet égard est de recueillir et de tenir à jour les informations concernant les progrès de la lutte contre les mines, y compris les programmes de soutien au déminage, ainsi que les autres informations pertinentes liées aux efforts déployés pour supprimer l’emploi, le stockage, la production ou le transfert de mines terrestres antipersonnel sur le continent.
La banque de données du bureau chargé du programme au Nicaragua est totalement opérationnelle.  Les bureaux chargés des programmes au Pérou, en Équateur et en Colombie viennent de recevoir les équipements nécessaires et ces systèmes devraient entrer en fonctionnement au début de 2002.

La banque de données installée au Nicaragua a donné la preuve de son utilité pour une étude d’impact socio-économique dans l’une des zones du pays les plus affectées par les mines.  Avec l’aide du “Survey Action Center”(SAC), le bureau national de l’AICMA au Nicaragua a achevé la révision de l’étude d’impact socio-économique pour le Département de Nueva Segovia.  Le SAC a mené à bien une analyse indépendante de l’information disponible; il a présenté ses recommandations à l’AICMA sur les futures priorités des opérations de déminage, sur l’assistance à apporter aux victimes et sur les activités relatives à l’éducation préventive.

Enfin, sur le plan de la coopération entre interinstitutions, à l’appui de l’action régionale antimine et conformément au souhait exprimé par les participants à la Conférence sur l’action contre les mines dans les Amériques, organisée à Miami (Floride) du 3 au 5 décembre 2001, l’équipe de l’AICMA/OEA co-parrainera en 2002 trois types d’événements dans le contexte de l’action antimine.  Chaque événement vise à maintenir une haute visibilité au niveau tant national qu’international des programmes actuels et à favoriser la coopération avec les autres secteurs et programmes.  Les événements seront organisés par AICMA/OEA en conjonction avec le Centre d’information pour l’action contre les mines de l’Université James Madison, le Bureau pour les initiatives et les associations d’action contre les mines du Département d’État des États-Unis d’Amérique, l’équipe canadienne d’action contre les mines, la Fondation de l’Association des anciens combattants du Vietnam, et d’autres agences ou organisations intéressées.  Ces événements sont les suivants:

· Tenue d’une réunion semi-annuelle, encourageant et appuyant l’action antimine dans les Amériques.

· Réalisation d’une fonction au bénéfice des victimes des mines dans la région, pour remplacer celle qui avait été annulée en raison des événements tragiques du 11 septembre 2001.

· Tenue d’un séminaire ou d’un atelier en vue d’accélérer la migration et la consolidation de la base de données IMSMA (Système d’information sur les actions contre les mines antipersonnel) à l’appui de l’action contre les mines dans la région. 

F.
Programmes spéciaux


L’UPD par ses programmes spéciaux couvre les initiatives qui vont au-delà de l’appui sectoriel offert aux institutions et processus démocratiques au moyen de ses autres secteurs programmés.  En général, ces activités exigent des efforts intégraux considérables, des ressources humaines et financières en quantité importante et une présence significative sur le terrain.  En 2002, les programmes spéciaux de l’UPD se répartissent en trois grandes catégories: 1) les missions d’observation des élections (MOE); 2) les programmes spéciaux nationaux; 3) l’appui aux processus de dialogue et au règlement pacifique des conflits au sein des États.

1.
Missions d’observation des élections (MOE)


Détachées par l’OEA, les missions d’observation des élections (MOE) sont l’un des instruments clés sur lesquels l’Organisation compte pour promouvoir et consolider la démocratie sur le continent.  C’est ce qu’a reconnu le plan d’action du Sommet de la ville de Québec, et plus particulièrement la Charte démocratique interaméricaine, dont les articles 23, 24 et 25 établissent un lien entre la promotion de la démocratie et les missions d’observation des élections. Organisées et effectuées par l’UPD au nom du Secrétaire général, ces missions sont envoyées en réponse aux invitations adressées par les gouvernements des États membres de l’Organisation. Depuis 1989, l’OEA a observé à ce jour plus de 60 élections dans plus de la moitié des pays du continent.


En 2002, le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de l’UPD, continuera à organiser et à réaliser des missions d’observation des élections sur demande des États membres. Étant donné la grande expérience de l’Organisation dans ce domaine, l’UPD s’efforcera de favoriser les échanges pratiques et techniques entre organismes internationaux participant à l’observation d’élections, comme les Nations Unies, l’OSCE (l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) et d’autres organismes; elle s’efforcera en outre d’appuyer et d’évaluer à cet égard les groupes nationaux d’observateurs, toujours plus nombreux dans les pays du continent.


En 2002, conformément à la résolution AG/RES. 1782 (XXXI-O/01) “Promotion de la démocratie”, la révision des options de financement des missions d’observation des élections se poursuivra, compte tenu des conditions requises pour obtenir un appui financier suffisant et opportun pour ces activités.

À la fin de l’an dernier, le Secrétaire général a été invité à continuer le processus d’observation des élections au Nicaragua.  Ce processus avait été engagé dans le cadre des élections générales de novembre 2001 et devrait culminer avec l’observation des élections régionales de la Côte atlantique, prévues pour mars 2002.  En ce qui concerne les autres missions d’observation, l’UPD ne peut prédire le nombre d’élections auxquelles le Secrétariat sera invité comme  observateur pendant l’année en cours (2002).  Elle a toutefois reçu en moyenne environ quatre demandes d’observation d’élections par an émanant de divers États membres.

2.
Programmes spéciaux nationaux


Programme de coopération technique au Nicaragua.Ce programme est en cours d’exécution depuis 1997, suite au retrait de ce pays de la Commission internationale d’appui et de vérification (CIAV-OEA). Il a deux composantes : le Programme de coopération technique pour l’édification de la paix et la réinsertion au Nicaragua, financé par le gouvernement suédois, et le Projet de reconstruction en partenariat de logements dans les communautés du Centre - Nord du Nicaragua, financé par le “Fonds de développement et de coopération internationale” (ICDF). Le premier se propose de renforcer l’état de droit et d’aider à conclure le processus de réinsertion des anciens combattants.  Le second, pour sa part, a pour but la construction de 1 500 logements pour un même nombre de familles; ces logements sont destinés aux groupes qui n’ont pas été indemnisés des dégâts causés par l’ouragan Mitch et à ceux qui demandent depuis longtemps un logement et qui sont dans une extrême pauvreté.


Programme spécial d’appui de l’OEA pour le renforcement des institutions démocratiques au Guatemala. Le 18 juillet 2001, le Ministre des affaires étrangères du Guatemala, M. Gabriel Orellana Rojas, et le Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria, signèrent l’accord-cadre pour le programme susmentionné (précédemment connu sous le nom de “Programme spécial d’appui au processus de paix au Guatemala”). Ce Programme correspond au mandat défini par la Résolution 1820 (XXXI-O/01) de l’Assemblée générale de San José, et comporte les éléments suivants:  1) le programme de la culture de dialogue : développement des ressources pour l’édification de la paix (PROPAZ); 2) le programme pour les valeurs démocratiques et la gestion politique; 3) le programme de services de consultation technique au Tribunal suprême électoral; 4) le programme de déminage et de destruction des engins explosifs. En vertu de l’accord, le Programme spécial sera en vigueur pendant trois ans à compter de la date de sa signature. 


Programme national de gouvernance de la Bolivie (PRONAGOB). En 2002, l’UPD continuera à offrir ses services d’agence spécialisée en matière d’appels d’offres et de contrats pour le Programme national de gouvernance de la Bolivie (PRONAGOB); ces activités bénéficient de l’appui financier de la BID.  En août 2001, la présidence du comité du PRONAGOB a décidé de demander la prolongation des services de consultation de l’agence spécialisée afin de mener à terme les processus en cours d’exécution et les nouveaux processus en cours d’examen auprès du Congrès de la République, de la Cour nationale électorale (CNE)  et du Ministère de la Présidence.  La nouvelle date d’expiration du contrat de l’agence spécialisée de l’OEA est le 28 février 2002.

3. Appui aux processus de dialogue et au règlement pacifique des conflits au sein des États


Dans le domaine du règlement des conflits et de l’élaboration de consensus, ces programmes mettent au service des États membres et de l’Organisation, des cadres théoriques, méthodologies, stratégies et ressources humaines, qui ont déjà fait leurs preuves et qui n’ont cessé de se perfectionner lors de diverses expériences de l’UPD dans la région au cours des 11 dernières années.  La région aidera les États membres à établir les conditions et à concevoir et institutionnaliser des mécanismes nationaux et sous-régionaux de dialogue, de concertation et de résolution des conflits pour consolider la gouvernance et la cohabitation démocratiques.  En outre, elle donnera un appui technique de fond aux bureaux de l’Organisation elle-même pour faciliter dialogues et résolution des différends.


Les activités dans ce domaine ont pour fondement divers instruments, résolutions et mandats qui orientent les travaux de l’Organisation sur ce plan.  Un des instruments qui met le mieux en évidence l’engagement de l’OEA en faveur de la prévention et de la résolution des conflits est la Déclaration de Managua adoptée par l’Assemblée générale en 1993.  En outre, en 1999, la Réunion des experts gouvernementaux sur l’éducation pour la paix tenue à Cartagena de Indias, Colombie, par la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA avec l’appui de l’UPD (octobre 14-15, 1999), a spécifiquement désigné la promotion du dialogue et la prévention et la résolution pacifique des conflits comme étant des éléments importants pour la consolidation des pratiques démocratiques dans la région.  En juin 2000, le Conseil permanent de l’Organisation a adopté une résolution qui exhorte le Secrétariat général à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient respectivement pour développer et mettre en oeuvre programmes et activités en faveur de la résolution des conflits et de l’éducation pour la paix. Plus récemment, les mandataires des pays du Continent américain dans le Plan d’Action du Sommet des Amériques de 2001 tenu à Québec ont appelé à “poursuivre les activités relatives à la prévention des conflits et au règlement pacifique des différends...”. De même, la Charte démocratique interaméricaine affirme qu’il est nécessaire que l’Organisation contribue à renforcer la société civile, à prévenir les conflits et à promouvoir la démocratie représentative.


Sur la base de ce qui précède, les objectifs spécifiques du programme sont les suivants:

· Prêter conseil et aide aux institutions tant gouvernent ales que civiles dans les États membres qui le demandent, en matière de techniques d’analyse des conflits, de conception de processus de dialogue, de techniques de négociation et d’élaboration de consensus. 

· Sur la demande des États concernés, encourager l’insertion des mécanismes de dialogue et de consensus dans les institutions, au sein de l’appareil gouvernemental.

· Fournir un appui technique de fond et assurer le suivi des missions spéciales et de haut niveau de l’OEA en matière de dialogue et de résolution des différends.

· Organiser des forums de haut niveau pour obtenir des informations rétrospectives sur les thèmes-clés de la gouvernance et de la résolution des conflits au plan de la nation, de la sous-région et du continent  (échange de données d’expériences et orientation des politiques). 

· Faire progresser l’évaluation et la rationalisation des apprentissages et des pratiques ayant fait leurs preuves en la matière, et en assurer la diffusion par des publications. 

En 2002, les activités du secteur “Promotion du dialogue et du règlement des conflits” incluront:

Apporter un appui au gouvernement du Pérou, pays hôte, pour la tenue d’un séminaire sur le dialogue politique dans la région andine, en vue d’encourager l’échange de données d’expériences en la matière entre les pays de la région.

Fournir des conseils spécialisés au Gouvernement équatorien qui en a fait la demande pour la conception de la première phase d’un programme de formation des fonctionnaires au sein du Conseil national pour la modernisation de l’État (CONAM), afin de disposer d’une capacité installée favorisant consensus et négociations et expliquant les méthodes de participation.  Le programme sera destiné aux fonctionnaires chargés de l’application du plan national de décentralisation en Équateur.  Cette activité de conseil se développera en coordination avec le secteur de l’UPD responsable de l’appui à la politique de décentralisation (se référer à la section B, point 2 du présent plan de travail).

Fournir un appui technique et des conseils spécialisés afin de soutenir les efforts déployés par l’Université du Guyana et l’Université Clark à Atlanta, Géorgie, pour mettre au point un programme de formation à la résolution des conflits, de façon à renforcer les moyens dont dispose le Gouvernement dans ce domaine.  Cette initiative devrait aider à établir un programme plus large pour la région des Caraïbes de langue anglaise en matière de gouvernance démocratique et de résolution des conflits.

Lancer un programme centraméricain qui, au plan de la sous-région, aura pour objectif de renforcer les institutions gouvernementales et les entités de la société civile en matière de structures et de processus de dialogue socio-politique et de systèmes et mécanismes de prévention et de résolution des conflits.  Ce programme se développera au moyen d’initiatives encourageant la mise en commun d’expériences et de pratiques éprouvées, les études rétrospectives, la rationalisation, la formation et l’assistance spécialisée.

Lancer un programme de publications spécialisées en la matière. En particulier, un processus de rationalisation du cadre conceptuel, des méthodologies et mécanismes de règlement des conflits utilisés par les missions spéciales, et des programmes à long terme de l’UPD pour l’édification de la paix et la réconciliation nationale, lesquels se répartiront entre les États, les institutions et les personnes intéressées, par l’intermédiaire d’une série de documents publiés et de la page d’hypertexte de l’UPD. 

Continuer d’épauler les efforts du Secrétaire général à Haïti.  Plus précisément, le Programme continuera à participer aux réunions pertinentes, à préparer des propositions et à mettre ses ressources à la disposition du bureau tant du Secrétariat général que du Secrétaire général adjoint, sur demande de ces derniers. 

III.
FINANCEMENT


En 2002, le financement des programmes de l’UPD aura une double origine: le Fonds ordinaire et les sources externes.

A.
Le Fonds ordinaire


Le budget approuvé par le Conseil général pour 2002 retient, pour l’UPD, un chiffre global de EU$3 071 700 dollars.  Sur ce total, EU$1 708 500 représentent les fonds destinés au personnel et EU$1 363 200 les fonds destinés aux programmes.  Les ressources du Fonds ordinaire serviront principalement de catalyseur, engageant les processus de renforcement et de consolidation institutionnels, favorisant le dialogue et encourageant l’acquisition et l’échange de connaissances.  Par ailleurs, ces ressources constituent un apport fondamental de fonds d’amorçage qui permettront à l’UPD d’obtenir des ressources externes additionnelles pour ses activités.

Les tableaux ci-après donnent le détail de la répartition des fonds destinés aux programmes par secteurs de l’UPD. 

—
Actions stratégiques pour le renforcement de la démocratie
	Coordination des actions stratégiques pour le renforcement de la démocratie
	$44 000

	Renforcement des institutions législatives
	$125 700

	Appui aux processus de décentralisation et de participation des citoyens
	$94 500

	Promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques
	$158 900 

	Total 
	$423 100


—
Renforcement des systèmes et processus électoraux

	Coordination du renforcement des systèmes et processus électoraux
	$30 100

	Renforcement des institutions électorales
	$189 500

	Promotion de la participation des citoyens et de l’éducation civico-électorale
	$75 700

	Accompagnement des processus d’élaboration de lois et de réforme du système électoral
	$73 400

	Études et enquêtes
	$11 700

	Total
	$380 400


—
Information et dialogue sur la démocratie

	Centre de services d’information
	$106 900 

	Publications
	$49 300

	Forum démocratique
	$48 900

	Total
	$205 100 


—
Coordination au niveau exécutif

	Fonds destinés aux programmes et coordination générale
	$142 800

	Dépenses de fonctionnement de l’Unité
	$161 800

	Total
	$304 600


RÉSUMÉ

	Secteurs programmés
	Fonds ordinaire 
	Fonds externes

	
	Personnel
	Programmes
	

	Bureau du coordinateur exécutif
	$286 300 
	*    $304 600
	

	Actions stratégiques pour le renforcement de la démocratie
	$544 900 
	$375 100 
	

	Coopération technique décentralisation (BID)
	
	
	$100 000 

	Programme de formation des dirigeants politiques (BID)
	
	        $48 000
	$300 000 

	Renforcement des systèmes et processus électoraux
	$355 900
	$380.400
	

	Agence spécialisée MORECIV (BID)
	
	
	$148 000 

	Agence spécialisée PRONAGOB (BID)
	
	
	 $31 000

	Information et dialogue sur la démocratie
	$521 400 
	$205 100 
	

	Appui au processus de dialogue et de résolution pacifique des conflits au sein des États.
	
	$50 000
	$300 000

	Base de données politiques des Amériques (États Unis)
	
	
	$223 000 

	Action intégrale contre les mines antipersonnel**
	
	
	

	1. Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale
	
	
	

	Nicaragua 
	
	
	$3 500 000

	Guatemala
	
	
	$850 000

	Honduras
	
	
	$1 000 000

	Costa Rica
	
	
	$200 000

	2. Programme d’assistance au déminage en Équateur et au Pérou
	
	
	

	Équateur
	
	
	$2 000 000

	Pérou
	
	
	$2 000 000

	3. Système d’information sur les actions contre les mines 

    antipersonnel (IMSMA) 
	
	
	$50 000

	4. Programme de destruction des stocks de mines antipersonnel
	
	
	$100 000

	5. Programme d’administration des chiens détecteurs de mines
	
	
	$250 000

	6. Programme de sensibilisation de la population civile aux risques des mines antipersonnel
	
	
	$100 000

	7. Programme d’assistance et de réadaptation des victimes 
	
	
	$100 000

	8. Application possible du programme d’assistance au déminage en Colombie
	 
	
	$200 000

	Autres.
	
	
	

	1. Missions d’observation des élections (Donateurs à définir)
	
	
	$1 500 000
/

	2. Programmes spéciaux. Appui au Guatemala: 
	
	
	

	PROPAZ (Norvège, Suisse, Danemark)
	
	
	$561 000 

	Valeurs démocratiques et gestion politique (Norvège, Hollande, Danemark)
	
	
	$683 000

	Assistance technique au Guatemala (Hollande)
	
	
	$700 000

	3. Programme de coopération technique au Nicaragua (Suède):
	
	
	$800 000

	4. Programme d’autoconstruction de logements (Nicaragua)
	
	
	$1 000 000

	Total général
	$1 708 500 
	$1 363 200 
	***$16 696 000


[image: image1.png]


*
Correspond aux fonds pour les programmes et aux dépenses de fonctionnement pour toute l’UPD telles que le coût de l’espace, des communications, des réseaux informatiques et d’Internet.

**
Pour atteindre l’objectif économique projeté pour 2002 de l’AICMA, il devrait être possible de compter sur les contributions des pays suivants : entre autres, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Hollande, Italie, Japon, Norvège, Royaume-Uni, Suède.

***
Estimation.

B.
Les fonds externes


Les fonds externes seront en 2002 la principale source de financement des programmes de l’UPD.  Sur la base du niveau des ressources extérieures obtenues les années précédentes, l’UPD estime qu’elle recevra environ EU$16 696 000 millions pour des programmes spécifiques en 2002.  Ces fonds sont en général des contributions reçues des États membres, des États observateurs permanents et d’autres pays et institutions; ils sont destinés à financer des initiatives spécifiques principalement dans les secteurs des “Programmes spéciaux” ainsi que le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel.
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SG/UPD-41/02

le 24 janvier 2002
Monsieur l’Ambassadeur
J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir le rapport trimestriel adressé par le Secrétariat général de l’OEA au Conseil permanent sur les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie couvrant le troisième trimestre de 2001.  Je lui serai infiniment obligé de bien vouloir acheminer ce rapport au Groupe de travail sur la démocratie représentative pour examen et diffusion.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute et distinguée considération.

César Gaviria


Secrétaire général

Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur Blasco Peñaherrera
Représentant permanent de l’Équateur
Président du Conseil permanent 

   de l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.

RAPPORT TRIMESTRIEL ADRESSÉ PAR LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
AU CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

SUR LES ACTIVITÉS DE L’UNITÉ POUR LA PROMOTION

DE LA DEMOCRATIE (UPD)
Troisième trimestre
1er juillet - 30 septembre 2001
I. RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES
A.
Programme d’appui aux institutions législatives

Séminaire sur la modernisation législative en Argentine. Ce Séminaire a eu lieu les 28 et 29 août au siège du Congrès de la Province de Santa Fe (Argentine), avec la participation de législateurs et de fonctionnaires du pouvoir législatif de 19 provinces de l’Argentine. L’UPD a présenté son Programme d’appui aux institutions législatives et les activités qu’elle mène en vue de la modernisation dans ce domaine.  Les participants ont évalué le fonctionnement des législatures provinciales et mis en commun des expériences dans le but d’établir des politiques communes destinées à améliorer le système législatif argentin.  Cette rencontre a été placé sous les auspices de la Chambre des Députés de la Nation argentine et déclarée d’utilité publique.

Séminaire régional centraméricain “Réforme politique et éthique parlementaire”. Les 22 et 23 août 2001, sur la demande du Gouvernement du Honduras, et dans le cadre de la coopération qu’apporte l’UDP/OEA au Programme de modernisation du Congrès, s’est tenu à Tegucigalpa le Séminaire “Réforme politique et éthique parlementaire”. Cette activité fait partie du processus de formation de parlementaires qu’exécute le Projet d’appui du Congrès National du Honduras avec l’aide de l’Agence suédoise pour le développement international (ASDI), et a été coparrainée par le Forum pour le renforcement de la démocratie du Honduras, le Forum des Présidents des Pouvoirs législatifs d’Amérique centrale (FOPREL) et son Institut centraméricain d’études législatives (ICEL).  Par le biais de ce séminaire, plus de cent parlementaires honduriens, dirigeants politiques, représentants de la société civile organisée et députés présidents de la Commission d’éthique parlementaire des Pouvoirs législatifs de l’Amérique centrale, ont pu bénéficier des contributions universitaires, théoriques et politiques, pour appuyer la prise de décisions politiques revêtant une importance spéciale pour le processus électoral hondurien de novembre 2001.  En outre, ce Séminaire a permis de présenter deux avant-projets de loi-cadre sur l’éthique parlementaire et l’éthique dans la fonction publique comme facteurs actifs du développement législatif hondurien et pour le travail des commissions législatives d’éthique représentées à cette rencontre.
Séminaire sur les stratégies de communication pour parlements – Parlement andin. Du 8 au 11 juillet a eu lieu au siège central du Parlement andin, à Bogotá (Colombie), le premier Séminaire sur les stratégies de communication politique pour parlements.  Y ont participé des parlementaires andins, des chefs de communication des sièges nationaux du Parlement andin et des dirigeants des moyens de communication sociale.  Ce séminaire a eu pour objectif principal la formulation participative d’une stratégie intégrale de communication efficace et utile pour les parlements, les moyens de communication et la société civile qui contribue en même temps à promouvoir une meilleure connaissance des tâches et de la mission du Pouvoir législatif dans la démocratie.

Deuxième Cours régional andin sur le pouvoir législatif dans un contexte de démocratie et d’intégration – Quito (Équateur).  Ce cours a été organisé du 11 au 20 septembre 2001 en collaboration avec l’Université technique de Loja et sous les auspices du Congrès national de l’Équateur.  Y ont participé 35 jeunes dirigeants des secteurs de formation d’opinion, notamment des membres d’organisations de la société civile, de professeurs d’université et d’étudiants avancés en sciences politiques, de journalistes parlementaires, de dirigeants de partis et de jeunes parlementaires du Venezuela, de l’Équateur, de la Bolivie, du Pérou et de la Colombie.  De même, au moyen du système de salles de classe virtuelles, ont participé plus de 200 jeunes dirigeants de 16 provinces de l’Équateur.  Les principaux objectifs de ce cours consistaient à promouvoir parmi ces secteurs clés un plus grand intérêt et une meilleure connaissance du rôle et du fonctionnement du Pouvoir législatif dans la démocratie et l’intégration ainsi que de sa complexité, de ses faiblesses et de ses possibilités.  Ce séminaire a également cherché à contribuer au développement de compétences analytiques pour une compréhension plus adéquate et objective de la réalité des congrès et la recherche de solutions concrètes et réalistes pour son renforcement.

Premier Séminaire de haut niveau sur la modernisation législative pour les pays membres du Mercosur.  Les 30 et 31 août 2001, une mission de l’UPD s’est rendue à Montevideo (Uruguay), dans le but de coordonner la réalisation du séminaire avec les hauts fonctionnaires du ministère des affaires étrangères, le Ministère de l’éducation, le Congrès de la République, l’Université de la République et le Centre latino-américain d’économie humaine (CLAEH), lesquels ont conjointement parrainé la réalisation de cette rencontre à Montevideo en novembre et visera à former et à recycler des législateurs nationaux et autres, des conseillers, des fonctionnaires gouvernementaux et des dirigeants des partis politiques sur des questions liées à la modernisation législative. 


Séminaire de haut niveau sur le sujet: Parlements, démocratie et intégration en Amérique centrale, au Mexique et en République dominicaine. Une mission de l’UPD/OEA s’est rendue à Mexico du 31 juillet au 2 août, pour coordonner l’organisation dudit séminaire prévu du 11 au 18 novembre 2001. Cette rencontre a été organisée en collaboration avec l’Institut technologique autonome de Mexico (ITAM), l’Université d’État de New York (SUNY) et l’Institut centraméricain d’études politiques (INCEP), et bénéficiera du parrainage et de l’appui financier du Parlement centraméricain et du Congrès de l’Union.

Publication: Le Pouvoir législatif, démocratie et intégration dans la région andine. En collaboration avec la Universidad Javeriana de Bogotá (Colombie), a été publié cet ouvrage qui réunit les principaux exposés faits par des professeurs prestigieux au Premier cours régional andin sur le Pouvoir législatif dans la démocratie et l’intégration.

Publication: Les parlements de l’Amérique centrale dans la lutte contre la corruption. Avec la participation d’experts nationaux et dans le cadre de la coopération qu’apporte l’UPD au FOPREL et la Commission interparlementaire centraméricaine contre la corruption (CICONA) a été achevée la publication des études sur la législation centraméricaine (Panama, Costa Rica, Nicaragua, Honduras, El Salvador et la République dominicaine). Les études ont permis d’identifier les modifications qu’il conviendrait d’apporter aux législations respectives pour incorporer et renforcer les mesures préventives liées à la lutte contre la corruption, prévues à l’article III de la Convention interaméricaine contre la corruption.  Y sont envisagées les actions législatives qui doivent être menées par les Congrès respectifs pour contrôler la corruption, par l’adjonction de la fonction de contrôle politique et de surveillance parlementaire comme un instrument de prévention de la corruption et les activités de coordination entre les organisations civiles et le Pouvoir législatif dans la lutte contre la corruption.  Cette publication offre une analyse comparative qui permet de dégager un chemin critique commun et de faciliter en même temps la coopération entre les États afin d’assurer l’efficacité des mesures et actions de prévention.  La publication présente en annexe trois avant-projets de loi-cadre sur l’éthique parlementaire, l’éthique dans la fonction publique et l’éthique dans les entreprises.

Publication Éthique parlementaire en Amérique centrale et en République dominicaine. De concert avec l’IIDH/CAPEL et les congrès de la sous-région centraméricaine et de la République dominicaine, l’UPD/OEA a mené à bonne fin cette publication qui contient une étude théorique et politique sur l’éthique parlementaire dans chacun des pouvoirs législatifs de la région ainsi qu’une analyse comparative.

Réunion du Comité exécutif du Forum interparlementaire des Amériques (FIPA). Du 2 au 5 août 2001, sur la demande du président du FIPA, l’UPD a participé à la réunion du Comité exécutif du Forum qui a eu lieu dans la ville de Querétaro (Mexique).  La réunion avait pour objectif d’évaluer les activités de suivi de la première réunion, et elle s’est déroulé selon un ordre du jour qui comprenait notamment la modification du Règlement pour la constitution et le fonctionnement du Secrétariat technique, la création du Réseau continental d’information législative, la prochaine réunion plénière devant avoir lieu en mars 2002 à Mexico, et les relations avec d’autres institutions notamment des parlements régionaux. Les membres du Comité exécutif du FIPA ont reconnu publiquement la capacité technique de l’UPD et les apports de l’Unité pour arriver à la constitution du FIPA.  Ils ont manifesté leur intérêt à ce que l’UPD continue de participer aux réunions du Comité exécutif et d’offrir des services consultatifs techniques pour le développement du Forum.  Il convient également de faire remarquer que le Comité exécutif a décidé de demander à l’UPD sa collaboration technique pour le projet de Réseau continental d’information législative et la coordination des projets propres à être financés avec la coopération de la Banque interaméricaine de développement (BID).
Deuxième Réunion extraordinaire du Forum des Présidents des Pouvoirs législatifs de l’Amérique centrale (FOPREL).  Du 19 au 21 juillet 2001, l’UPD/OEA a aidé à la réalisation de cette réunion qui s’est tenue à Santo Domingo (République dominicaine), sous les auspices de la Chambre des Députés et du Sénat de la République.  Les présidents des pouvoirs législatifs ont approuvé une réforme intégrale de son acte constitutif ainsi qu’une résolution qui “Approuve et appuie le développement, l’installation et la mise en marche du Réseau d’information législative pour l’Amérique centrale et le basin des Caraïbes (RILCA), en tant qu’initiative régionale de coopération et d’échange”, résultat de l’œuvre des experts de l’UPD/OEA.  Ils ont approuvé la réalisation, de concert avec l’UPD/OEA, du “Séminaire régional centraméricain sur la technique législative”, qui aurait aura lieu à San Salvador (El Salvador), les 25 et 26 octobre 2001. En outre, ils ont approuvé l’organisation, pendant la troisième semaine de novembre, d’une visite officielle à Washington, D.C. des présidents des parlements qui font partie du FOPREL.  Ce voyage aurait l’appui de l’UPD/OEA et permettrait aux participants de visiter des universités, des organismes de coopération et les comités des affaires étrangères et des relations avec l’Amérique latine de la Chambre des Représentants des États-Unis.

Défenseurs des droits de l’homme et parlements: leur rôle dans le renforcement de la démocratie et la défense des droits économiques, sociaux et culturels (DESC).  Dans le cadre de l’accord de coopération avec FOPREL, a été achevée la première composante du projet qui a permis la réalisation des recherches nationales spécialisées, qui compilent les différentes études et lois nationales liées à l’applicabilité et à l’exercice des DESC dans les pays suivants: Panama, Costa Rica, Nicaragua, Honduras, El Salvador, Guatemala et Belize. Les travaux ont pour but de fournir au Conseil centraméricain des défenseurs des droits de l’homme et au FOPREL des informations actualisées qui orientent les décisions politiques et législatives éventuelles sur l’adéquation normative et les stratégies d’action qui seront discutées postérieurement au cours d’une réunion de travail régionale de haut niveau.  Dans le cadre des recherches, ont été réalisés des exercices pratiques au moyen de la méthode qui fait appel à l’analyse des points forts, possibilités, faiblesses et menaces (FODA) pour évaluer la relation existant entre les fonctions des défenseurs des droits de l’homme et les parlements. Durant les exercices, chacun des experts responsables a formulé un bref diagnostic institutionnel (travail sur le terrain) sur les bureaux des défenseurs des droits de l’homme, en prenant comme axe fondamental les stratégies, plans d’action et ressources dont disposent ces institutions pour prévenir ou traiter les dénonciations de violation des DESC.

Programme d’assistance universitaire pour l’élaboration de la loi en République dominicaine. Ce programme est mis en œuvre au moyen d’un accord interinstitutionnel dont font partie la Pontificia Universidad Católica Madre y Maestra (PUCMM), le Secrétariat de liaison entre le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif, la Commission de modernisation et l’UPD/OEA.  La Commission de réforme institutionnelle et de modernisation du Congrès de la République dominicaine a approuvé cinq thèmes d’avant-projets de loi pour qu’ils soient élaborés au moyen de la méthode d’assistance technique universitaire pour la modernisation parlementaire mise au point par l’UPD/OEA et mise à la disposition du Congrès dominicain.  À l’heure actuelle, douze jeunes universitaires du dernier niveau des carrières de droit et des sciences politiques, sous la direction de leurs mentors, cinq professeurs spécialisés, font des études d’antécédents parlementaires qui serviront de base à l’élaboration d’un Code d’éthique du législateur; d’une loi sur la carrière administrative législative; de nouveaux règlements législatifs de la Chambre et du Sénat; d’une loi d’initiative populaire dans la formation de la loi et, enfin, d’une loi sur le commerce électronique.  À la fin des études, on procédera au recrutement sous contrat des consultants spécialisés en la matière, qui seront choisis au moyen d’un répertoire de spécialistes dominicains, également élaboré dans le cadre du programme pilote.  À la fin du programme pilote, on espère que la méthode de travail sera incorporée comme système de travail du Programme de modernisation du Congrès.
B. 
Programme de promotion des valeurs et des pratiques démocratiques 
Programme de formation de dirigeants démocratiques (CALIDEM). L’élaboration des documents pour le lancement de l’appel d’offres concernant l’organisation du premier cours national qui aura lieu au Pérou durant le premier trimestre de 2002 a été achevée.  L’avis d’ouverture des soumissions peut être obtenu en consultant le site du CALIDEM sur Internet,www.upd.oas.org/cursos/calidem et le délai de réception des offres arrive à expiration le 9 novembre 2001. Par ailleurs, on a lancé le processus d’appel d’offres pour la réalisation de quatre autres cours nationaux durant l’année prochaine.

Suivi du Cours régional pour jeunes dirigeants andins sur les institutions, les valeurs et les pratiques démocratiques.   L’Institut Luis Carlos Galán pour le développement de la démocratie a bénéficié des services techniques et financiers pour la tenue, les 17 et 18 août, Jour de la démocratie, de la Première réunion de la jeunesse politique de la Escuela Juvenil para la Democracia de Bogotá dans la Salle elliptique du Congrès national. Cet événement fait partie d’un programme-pilote d’éducation non classique qui encourage la participation des jeunes au niveau local et crée des projets pour leurs communautés.  La Escuela Juvenil para la Democracia de Bogota reçoit 600 jeunes de Bogotá âgés de 15 à 25 ans, pendant une période de quatre mois d’activités.  L’UPD a accordé son appui sous forme de matériels d’enseignement et la prise en charge de six jeunes personnalités andines qui ont participé en qualité d’animateurs de la rencontre.  L’initiative de l’Institut Luis Galán a réussi à multiplier par 20 le nombre des jeunes qui ont été formés et à augmenter l’impact national du programme de l’UPD de promotion des valeurs et pratiques démocratiques.
Cours andin sur l’analyse et le règlement des conflits politiques.  Ce troisième cours a été réalisé à Bogotá du 24 au 29 septembre sous les auspices de la Faculté des sciences politiques et relations internationales de la Pontificia Universidad Javeriana, du Programme de coopération horizontale pour les bourses de perfectionnement (CHBA) de l’OEA et du gouvernement de la Colombie par l’intermédiaire de l’Institut colombien de crédit éducatif et d’études techniques à l’extérieur (ICETEX).  Les objectifs du cours comportaient notamment le développement de capacités d’analyse et de compréhension des conflits politiques; la familiarisation avec les techniques de négociation et de formation de consensus, la compréhension de ces techniques et de leurs relations avec les valeurs et pratiques démocratiques ainsi que la mise en commun des expériences sur la gestion et le traitement de conflits dans la région andine.  Ce cours a bénéficié de la présence de plusieurs experts de la région.  Vingt-sept jeunes provenant des pays andins y ont participé.  Ce cours était une initiative commune du secteur «Renforcement des institutions démocratiques» et «Programme d’appui aux processus de dialogue et au règlement des conflits entre les États» de l’UPD (voir le chapitre V, paragraphe D du présent rapport).
C. 
Programme de coopération en matière de décentralisation et d’administration locale 
Réunion de ministres et de hauts fonctionnaires du Continent américain chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne. L’UPD a accordé une aide technique à la réalisation de la réunion susvisée en fournissant l’accompagnement nécessaire aux préparatifs et à l’organisation de ces assises.  La réunion a eu lieu dans la ville de La Paz (Bolivie) du 29 au 31 juillet 2001 en exécution de la résolution AG/RES. 1760 (XXX-O/00), dans le cadre du suivi des engagements pris par les Sommets interaméricains de Santiago du Chili et de Québec et grâce à une offre du Gouvernement bolivien.
Ont participé à cette réunion une vingtaine de délégations outre les Observateurs permanents près l’OEA, des agences financières et de coopération internationale, des représentants du secteur privé local et de la société civile de tout le Continent américain, le Corps diplomatique accrédité à la Paz et de nombreux invités spéciaux du pays d’accueil.  En outre, la réunion a bénéficié de la présence et de la participation du Secrétaire général de l’OEA et d’autres hauts fonctionnaires de l’Organisation, notamment le Directeur du Bureau de suivi des Sommets interaméricains et la Coordonnatrice exécutive de l’UPD.  La réunion a été ouverte par M. Jorge Quiroga, Président en exercice de la République de Bolivie, et a été clôturée par le président de ces assises, le Ministre Ronald MacLean Abaroa, Ministre du développement durable et de la planification de la Bolivie.
Comme résultat de cette première rencontre de ministres et de hauts fonctionnaires chargés de la décentralisation, ont été dégagées des priorités continentales dans les thèmes de la réunion; a été réaffirmé le rôle essentiel de l’OEA comme forum de dialogue pour la discussion des principaux thèmes intéressant le Continent américain; a té reconnu l’utilité d’une action continentale soutenue pour stimuler les processus de décentralisation, et a été approuvée une déclaration politique destinée à créer le Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD).  Sa présidence été confiée au pays d’accueil, la Bolivie, et la Vice-présidence pro tempore est allée au Mexique, pays d’accueil de la prochaine réunion.  Les participants ont demandé que le secrétariat technique du Réseau soit exercé par l’UPD.
Forum “Bâtir la démocratie en partant de la base”.  Le 16 juillet, l’UPD a organisé l’activité en question dans le cadre du Programme de coopération pour la décentralisation et le gouvernement local, comme un des forums techniques signalés dans le Plan de travail de 2001.  Le forum a été organisé en collaboration avec la Fondation interaméricaine (IAF), des États-Unis.
En présence de 275 participants et membres du groupe de discussion, cette activité a eu lieu dans la Salle des Amériques de l’OEA et a été retransmise via l’Internet avec la collaboration du Département de l’information.  Ce forum a réuni des décideurs de politiques au niveau central, local et de la société civile et le secteur universitaire de tout le Continent américain, outre des représentants des organismes internationaux et des promoteurs du développement.  La présence de M. Ronald MacLean, Ministre du développement durable et de la planification de la Bolivie a été remarquée.  Le forum a focalisé son attention sur des questions comme la décentralisation et la gouvernance locale, leur rôle essentiel dans la promotion du développement et la consolidation de la démocratie et, en particulier, le rôle clé de politiques de décentralisation qui encouragent et consolident le cadre approprié pour faciliter et promouvoir ces processus. L’UPD et l’IAF organisent actuellement la publication du matériel présenté.
Soutien et assistance technique apportés aux Commissions de décentralisation et des affaires municipales des Parlements centraméricains. Sur demande expresse du Président de la Commission des affaires municipales de l’Assemblée législative du Costa Rica, ladite Commission a bénéficié d’un soutien et d’une assistance technique en matière de réforme législative pour la décentralisation et le développement local (transfert de compétences et réformes constitutionnelles). Cette Commission a aussi bénéficié des services consultatifs en matière de promotion du dialogue et de formation de consensus autour de la décentralisation avec d’autres acteurs clés de la société civile et du gouvernement central.  De même, grâce à un soutien systématique et continu de près de huit mois, il a été possible d’appuyer l’exécution des formalités législatives relatives à la réforme constitutionnelle par laquelle on approuve comme loi de la République le virement de 10% du PIB (échelonné en tranches de 1,5% par an), du secteur central aux municipalités, ce qui constitue une réforme sans précédent dans le processus de décentralisation de ce pays et représente le transfert du pourcentage le plus élevé (central/local) de toute la sous-région.
Assistance technique à la Commission intersectorielle pour la décentralisation et le développement local du Costa Rica (Projet sur la concertation politique et le dialogue municipal). Une aide technique a été accordée à cette instance qui regroupe tous les acteurs institutionnels qui ont des rapports avec la décentralisation, le développement local et la participation citoyenne au Costa Rica, à savoir: l’Institut de développement et de services consultatifs municipaux (IFAM); l’Union nationale des administrations locales (UNGL); la Commission nationale du développement communautaire (CONADECO); l’Assemblée législative; l’Université du Costa Rica et la Deuxième Vice-présidence. À cette fin, on a conçu, organisé et coordonné un programme de consultation à l’intention de la société civile, sur les projets et plans gouvernementaux pour la décentralisation du pays.  Le programme comportait six forums de concertation politique et de dialogue municipal à travers tout le pays dans les sous-régions suivantes: 1. Sous-région Atlantique (Limón); 2. Sous-région Sud (Golfito); 3. Sous-région centrale No 1 (San José); 4. Sous-région centrale No.2 (Heredia); 5. Sous-région Pacifique centrale (Puntarenas) et 6. Sous-région Pacifique Nord (Guanacaste). Enfin, on a consulté au sujet de cette question les 81 municipalités existantes, plus de 300 organisations communales, de nombreuses organisations de la société civile et des institutions connexes.
Coordination du Secrétariat technique international pour la décentralisation du Costa Rica.  La coordination du Secrétariat technique international qui réunit tous les donateurs et organismes de coopération liés à la décentralisation, au développement local et à la participation citoyenne a été poursuivie.  Tout particulièrement, des progrès ont été enregistrés dans la présentation de propositions concrètes relatives aux forums techniques de discussion nationale sur la possibilité de la décentralisation au Costa Rica et les conséquences de l’adoption de ce courant comme une politique publique concrète dans le cadre du processus de Réforme de l’État stimulé par la Seconde Vice-présidence de la République et le Ministère de la planification.
Publication Décentralisation dans la Région andine. La Faculté des sciences politiques et relations internationales de la Pontificia Universidad Javeriana et l’UPD ont terminé la publication conjointe relative aux tendances, expériences et succès de la décentralisation dans les pays de la région andine.  Les travaux analysent les ramifications du processus de décentralisation pour arriver à une meilleure administration de la chose publique et un meilleur développement en Équateur, au Pérou, au Chili et en Colombie.  Ce livre présente également des recherches sur les tendances globales, la démocratie représentative au niveau régional, les normes nécessaires et les institutions participantes.
II.
ASSISTANCE TECHNIQUE ÉLECTORALE
A.
Renforcement des institutions électorales 
Ámériques Latine


Laboratoire régional d’informatique du Pérou. L’inscription des naissances et l’émission des certificats de naissance par Internet sont terminées. Ce système a le module des registres d’audit pour l’évaluation de l’accès et des changements aux registres par les usagers dûment autorisés.

Le premier prototype de l’utilisation du DataWarehouse pour l’obtention de statistiques vitales a été mis au point.  On a conçu la banque de données, les écrans et la communication de résultats électoraux par Internet pour le processus électoral qui s’est déroulé au Honduras cette année. Toutes les cartes du Honduras servant à la création de ce système de résultats ont été numérisées. 


Les prototypes employés pour les rapports mensuels d’activités, et la planification des tâches ont été définis.  Ils seront publiés dans le réseau Intranet, pour un meilleur contrôle des projets et la vérification des résultats.  L’accès à ce type d’information a été limité en fonction des niveaux de sécurité. 

Un soutien technique a été accordé au Guatemala, au Honduras et à l’Équateur dans le domaine de la conception et  de l’Internet.
Amérique centrale

Tribunal suprême électoral (TSE) du Guatemala.  La tâche accomplie est décrite au chapitre V, paragraphe A du présent rapport.
Tribunal national électoral (TNE) du Honduras. Le plan des réseaux de communication pour l’interconnexion des 30 bureaux du registre de l’État civil les plus importants du pays a été réalisé.  Grâce à ces réseaux, les informations relatives aux inscriptions, modifications et émissions de certificats pourront être transmises au siège central et les registres entièrement actualisés sur l’Internet, ce qui améliorera le service et réduira le risque des inscriptions doubles pour une même personne.  Un ensemble de rapports statistiques pour l’évaluation et le contrôle de la production de registres d’inscription des naissances, mariages et décès aussi bien que de la quantité de certificats émis ont été établis.  Le module des rapports d’audit grâce auquel on veut avoir l’assurance de pouvoir vérifier les changements apportés aux registres, lesquels ne pourront être effectués que par des usagers ayant le niveau adéquat a été achevé.
Un module permettant de contrôler les versions des systèmes implantés et de faciliter l’entretien de tout le système et sa distribution aux ordinateurs de tout le pays a été mis en oeuvre.  Les systèmes de communication des résultats électoraux par l’Internet durant le processus électoral du mois de novembre sont prêts.
Enfin, un processus de fourniture d’assistance technique ponctuelle au Tribunal électoral national en matière de formation et de diffusion dans le cadre des élections générales devant avoir lieu le 25 novembre.
Conseil suprême électoral (CSE) du Nicaragua. Des visites ont été effectuées pour observer les aspects informatiques du processus électoral du mois de novembre, et l’on a recueilli des informations sur les activités et les progrès réalisés.  Des recommandations ont été formulées pour que soient obtenus dans les meilleurs délais les résultats électoraux définitifs.
Région andine
Tribunal national électoral (TNE) de l’Équateur. Les systèmes d’enregistrement d’électeurs et de communication des résultats d’élection ont été transférés à la nouvelle banque de données Oracle acquise par le Tribunal électoral.  Les applications ont été formulées de nouveau pour leur adaptation à cette nouvelle banque de données.  On a accordé une assistance technique pour la réalisation de pages Internet du Tribunal avec des informations sur les organisations politiques.  Pour l’exécution du processus des élections générales de 2002, on a présenté aux fonctionnaires du tribunal électoral un plan stratégique dans lequel ont été évalués les tâches primordiales et imprévues, les besoins informatiques et les dates pour la réalisation des travaux antérieurs aux comices.
Caraïbes

Association des autorités électorales des Caraïbes (ACEO). La deuxième Assemblée générale de l’Association des autorités électorales des Caraïbes s’est tenue du 29 au 31 juillet 2001 à Kingston (Jamaïque).  Dix-sept organismes électoraux des Caraïbes, des États membres et des services de l’OEA ont élu un nouveau  Conseil  électoral  et  ont  décidé, en principe, de transférer le Secrétariat exécutif à la Barbade. Au cours des séances ont été traités les thèmes de développement professionnel et d’éducation des électeurs. L’OEA a rempli la fonction de secrétariat conjointement avec la Fondation internationale pour les systèmes électoraux (IFES).

MERCOSUR

Programme de coopération horizontale. Ce programme consiste en une coopération entre le Tribunal suprême électoral (TSE) du Brésil et le Tribunal suprême de justice électorale (TSJE) du Paraguay pour la mise en oeuvre d’un plan-pilote de vote électronique au Paraguay.  Dans le cadre de ce premier programme de coopération horizontale a été organisée à Brasilia au mois de juillet la première réunion technique entre fonctionnaires du TSE et du TSJE afin d’élaborer le chronogramme des activités et les politiques de mise en oeuvre.  Ensuite, dans la ville de Curitiba et en coordination avec le Tribunal Régional Electoral du Paraná, on a précisé les aspects logistiques de la remise et du transfert des urnes électroniques.  Au mois d’août ont eu lieu plusieurs réunions à Asunción et Brasilia afin de réaliser l’adaptation du logiciel brésilien aux besoins des élections municipales du Paraguay. De même, des réunions traitant des stratégies de formation et de divulgation ont bénéficié de la participation d’experts de la Justice électorale du Paraguay et du Brésil avec la coordination de l’UPD.  Enfin, au mois de septembre a eu lieu le Séminaire international sur le vote électronique, auquel ont assisté le Vice-président de la République en exercice, M. Julio César Franco, et des représentants des partis politiques et hauts fonctionnaires des Pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif.  Les exposés ont été à la charge des présidents de la Justice électorale du Brésil et du Paraguay ainsi que de certains fonctionnaires des deux institutions.
B. Modernisation des Registres de l’État civil et des Registres électoraux
Caraïbes

Sainte-Lucie. Au mois de juillet, un spécialiste principal de l’UPD s’est rendu à Sainte-Lucie afin de rencontrer le comité spécial formé par le Premier Ministre pour s’occuper du projet de modernisation et de systématisation des registres de l’État civil.
Amérique centrale
Municipalité de Xela au Guatemala (Registres de l’État civil). L’assistance technique pour l’intégration des registres des naissances à la banque de donnée du système se poursuit. À ce jour, 25 000 actes de naissance sur un total de 100 000 registres ont été saisis. Le système relatif aux actes de décès a été mis à l’essai par les usagers pour la saisie électronique des actes et l’on espère incorporer de nouveaux appareils d’informatisation acquis sous contrat par la Municipalité pour entreprendre la saisie massive de ces livres.  On a réalisé le cablage et la configuration du nouveau réseau d’ordinateurs; tout le réseau du Bureau des Registres de l’État civil fonctionne à l’heure actuelle.
Agence spécialisée du Programme de modernisation du Registre de l’État civil du Paraguay (MORECIV). Conjointement avec des fonctionnaires du Registre de l’État civil (REC), l’Agence spécialisée continue de travailler au renforcement de la gestion institutionnelle du REC en tant qu’institution publique au service de la population.  Les activités visent à renforcer les démarches déjà lancées pour diffuser la nouvelle image institutionnelle au niveau des décisions politiques pour que l’on reconnaisse dans le REC la capacité de fournir des informations pour la planification de la politique sociale du gouvernement, de former les ressources humaines, administratives et techniques avec des connaissances et des outils qui leur permettent de réaliser les activités pour l’accomplissement de la fonction juridique, statistique et sociale du REC, de favoriser l’uniformité dans les procédures de traitement des besoins du public et d’effectuer la coordination, au niveau local, avec les institutions et fonctionnaires étrangers au REC mais liés à sa gestion.
III.    INFORMATION ET DIALOGUE/FORUM DÉMOCRATIQUE
A.
Publications et rapports

Les Rapports des Missions suivantes d’Observation des élections menées par l’UPD ont été publiés: Guatemala 1999, en anglais; Référendum au Guatemala 1999, en anglais; la République dominicaine 2000 en anglais; Venezuela, juillet et décembre 1999, en anglais; Paraguay 2000 en espagnol, enfin, Haïti 2000 en anglais, français et espagnol.

La brochure relative à l’UPD et à ses activités  est actuellement mise à jour afin d’incorporer les informations sur les nouvelles réalisations et ramifications de l’Unité dans ses programmes.

Le projet de création d’un CD ROM est également en cours.  Il incorporera  les publications de l’UPD, à la suite de leur conversion électronique et de leur édition.  Entre temps, on peut avoir accès à ces publications sur le site Internet de l’UPD.
B.
Bulletin d’information électronique


La deuxième version du bulletin d’information sous forme électronique intitulé UPDate a été diffusée en septembre en anglais et en espagnol aux Missions permanentes, aux représentants des pays observateurs, au Secrétariat général de l’OEA et à une longue liste d’entités associées à la question de la promotion de la démocratie. Ce bulletin électronique présente les dernières informations sur les missions d’observation des élections, les cours de formation, les séminaires, les forums, les publications et les activités de l’UPD. Son objectif est de faire connaître au moment opportun les activités menées par l’UPD et de contribuer ainsi à l’échange des informations et des connaissances en la matière, tant dans le cadre de l’OEA que parmi les défenseurs de la démocratie à l’extérieur de l’Organisation, dans tout le Continent américain.  Ce bulletin est également publié sur la page Internet de l’UPD de sorte que l’intéressé puisse s’abonner au bulletin automatiquement.
C. Banque de données 
Banques de données du Centre d’information. Des informations ont été ajoutées aux banques de données suivantes: experts en démocratie, pays donateurs aux programmes de l’UPD et observateurs des missions électorales. De la même manière ont été créées des banques de données intitulées: ministres des affaires étrangères, cours de l’UPD et experts en décentralisation.
Banque de données politiques des Amériques. L’UPD a renouvelé son accord avec l’Université Georgetown (Washington, D.C.), afin de prolonger le projet jusqu’à décembre 2002.  Bien que ce projet dépende encore de fonds externes, les États-Unis étant le principal donateur, l’objectif consiste à rechercher des sources de financement supplémentaires pour l’avenir.  La banque de données est consultée par 300 000 personnes par mois, car c’est une des sources les plus importantes de données politiques sur les Amériques.
D. Internet
L’actualisation du contenu de la page Internet de l’UPD dans ses versions espagnole et anglaise a été poursuivie. Des progrès ont été réalisés dans l’incorporation du matériel résultant de quelques forums et /ou cours organisés par l’Unité dans le cadre d’une collaboration efficace visant l’échange des informations sur la démocratie.

L’UPD s’est attelée à effectuer toute une gamme de résumés de tous les programmes qu’elle a menés afin de présenter une synthèse et de décrire selon un format uniforme les objectifs et activités de tous ses services. Dès que ce processus sera achevé, les informations pourront être incorporées à la page Internet au moyen d’une banque de données adaptée à ce moyen de transmission. Il sera alors possible de faire des rappels et d’effectuer, notamment, par pays, par année, etc., des recherches concernant les informations sur les projets.

E. Autres questions

Un spécialiste de l’Information et du Dialogue a accordé un soutien technique et offert des informations sur les activités de l’UPD durant la première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la décentralisation, de l’administration locale et de la participation citoyenne, qui a eu lieu à La Paz (Bolivie), les 29 et 30 juillet. (prière de consulter la section C du Chapitre I du présent rapport).

Pendant le trimestre à l’étude, une présentation des publications sur les activités de l’Unité a eu lieu dans le Bâtiment du Secrétariat général.  La plupart des publications sur les missions d’observation des élections, les rapports sur le renforcement des institutions démocratiques, la décentralisation, les cours et les forums ont fait l’objet de cette présentation. 


Un spécialiste principal du secteur a présenté un rapport sur l’élection présidentielle des États-Unis de l’an 2000 et a participé à une discussion sur cette question à une table ronde organisée durant la Neuvième conférence des hauts fonctionnaires chargés des élections en Amérique du Sud, réalisée du 27 au 30 août à Quito (Équateur).  Ont participé à la réunion des représentants des organes électoraux de tous les pays hispanophones de l’Amérique du Sud.
IV.   ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL (AICMA)
A.
Généralités
Dons. Jusqu’en 2001, le programme de l’AICMA a reçu plusieurs contributions et/ou annonces de contribution de la part de donateurs internationaux pour soutenir l’action de déminage. On peut citer notamment le Canada (EU$979 232), les États-Unis (EU$2 276 889), l’Angleterre (EU$271 971), l’Italie (EU$100 000), le Japon (EU$45 000), la Norvège (EU$476 290) et la Suède (EU$326 960).  Ces dons sont différents des contributions additionnelles fournies pour appuyer l’initiative du Défi de Managua de destruction des stocks.
Magazine consacré à l’action pour le déminage “Journal of Mine Action”. Le thème du numéro de juillet 2001 de ce magazine publié par le Mine Action Information Center de l’Université James Madison, est intitulé  Mines terrestres en Amérique latine.  Plusieurs articles ont fait ressortir les efforts déployés par l’OEA dans le domaine de l’action de déminage en Amérique centrale et en Amérique du Sud, notamment les collaborations apportées par le personnel de l’UPD, l’Organisation interaméricaine de défense et la Mission d’Assistance pour le déminage en Amérique centrale (MARMINCA). Ce magazine peut être consulté sur Internet à l’adresse suivante http://maic.jmu.edu/journal/5.2/index.htm.

Conférence sur l’action pour le déminage  Le programme de l’AICMA a commencé la coordination pour la “Conférence d’action pour le déminage dans les Amériques”.  Cette conférence sera organisée à Miami du 3 au 5 décembre 2001.  Parmi les entités qui ont coparrainé cet événement se trouvent l’Organisation interaméricaine de défense, le Bureau de Global Humanitarian Demining du Département d’État des États-Unis, le centre d’information et la Banque de données de l’Université James Madison ainsi que le Commandement Sud des États-Unis. Au nombre des participants étaient des fonctionnaires nationaux chargés du programme de déminage, des experts techniques et des organisations non gouvernementales de tout le Continent américain, lesquels examineront tous les aspects de cette question  intéressant la région actuellement.
B. Soutien au déminage humanitaire
Amérique centrale.  Les opérations de déminage se poursuivent et ont enregistré un progrès appréciable au Nicaragua et au Honduras.  Plus de 2000 mines ont été localisées et détruites entre le 1er juillet et le 16 septembre.  Au Guatemala les tâches prévues dans le Département du Quiché sont terminées, et les opérations ont été transférées au Département de San Marcos, qui est la deuxième zone de plus grande importance indiquée dans le plan national du Guatemala.  Au Costa Rica, les activités ainsi que le financement pour l’action de déminage dans le pays ont diminué, ce qui a conduit à la suspension, fin septembre 2001, de l’appui de l’OEA aux opérations de déminage dans ce pays.
Étude d’impact au Nicaragua.  Avec le soutien du Survey Action Center (SAC), le bureau national de l’AICMA du Nicaragua a terminé l’étude de l’impact socio-économique pour le Département de Nueva Segovia, la section socio-politique la plus touchée du pays par les mines antipersonnel.  S’appuyant sur les informations disponibles, le SAC a mené une analyse indépendante et formulé des recommandations pour l’AICMA sur la hiérarchisation future des opérations de déminage ainsi que l’assistance aux victimes et les activités d’éducation préventive et de réduction du risque.  Les résultats de l’étude d’experts ont été placés sur la page de l’Internet à l’adresse http://www.oeadesminado.org.ni/.
C. Assistance aux victimes
Proposition relative à l’apprentissage au travail. En collaboration avec l’Institut national technologique (INATEC), l’AICMA a élaboré une proposition pour un projet de post-rééducation et d’apprentissage au travail. L’objectif du projet est de fournir un apprentissage au travail et une formation technique aux victimes de mines antipersonnel qui ont bénéficié de la rééducation initiale physique et psychologique grâce au programme de l’OEA.  L’INATEC coordonnera l’apprentissage dans ses installations nationales avec des cours d’une durée de quatre à huit mois.  Ces cours porteront sur la mécanique automotrice, la charpenterie, la cordonnerie, le métier de tailleur et la cosmétologie pour un maximum de 30 étudiants durant la première année.  Ce projet pourrait être prolongé d’un an au moins, selon le succès de l’année initiale et la demande d’apprentissage.  Le coût annuel est de EU$38, 755, ce qui couvrira la totalité de l’apprentissage et les frais d’entretien pour les 30 étudiants, d’où un coût estimatif du programme de EU$77,510 pour deux années.  On se propose de commencer le projet en janvier 2002 si les disponibilités financières le permettent.  Voulant appuyer ce projet et élargir la structure des dons pour ce domaine, l’AICMA recherche l’aide de plusieurs fondations privées, notamment la Fondation Bill et Melinda Gates, la Fondation Ford et la Fondation Rockefeller.
D. Destruction des stocks
Défi de Managua. Les Gouvernements du Pérou et de l’Équateur ont achevé la destruction de leurs stocks, rejoignant ainsi le Honduras comme États membres de l’OEA qui ont terminé le processus avant la troisième Réunion des États Parties à la Convention d’Ottawa de septembre 2001.  Sous la supervision de plusieurs organisations internationales dont l’OEA, le Pérou a détruit plus de 313 000 mines antipersonnel dans une période d’un peu plus de quatre mois.  Pour détruire environ 154 344 mines, l’Équateur a reçu l’assistance de l’AICMA avec l’appui de techniciens experts des Gouvernements du Canada et du Nicaragua.  L’AICMA a administré le fonds de soutien pour la destruction des stocks de ces États membres qui se monte à EU$487 533.  De cette somme, la contribution du Canada a été de EU$448,616 et celle de l’Australie de EU$38 917.  Bien que le processus de destruction n’ait pas été terminé avec la Réunion des États Parties, le Nicaragua a détruit 20 000 mines additionnelles le 17 septembre.  La destruction des 46 813 mines qui restent sur le total de EU$136 813 de l’inventaire originel du Nicaragua est programmée en 2002.
E. Promotion de la Convention d’Ottawa
Troisième Réunion des États Parties. L’AICMA a présidé la délégation de l’OEA qui a participé à la réunion des pays signataires de la Convention d’Ottawa réalisée à Managua du 18 au 21 septembre. Cette rencontre a permis de souligner les réalisations du programme d’AICMA au Nicaragua et dans les autres pays bénéficiaires devant les délégués du monde entier à la réunion, et a également offert la chance à ces derniers de se réunir avec tous les représentants de la communauté des bailleurs de fonds pour mettre en lumière à leur intention l’urgence des besoins financiers du programme.
V.  PROGRAMMES SPÉCIAUX
A.
Programme spécial de soutien au Guatemala 

Tribunal suprême électoral (TSE) du Guatemala


Des activités ponctuelles touchant l’amélioration de la situation pour l’électeur guatémaltèque ainsi que la proposition d’un plan de renforcement et de restructuration institutionnelles ont été réalisées. De même, des campagnes ont été mises sur pied et mises en oeuvre pour promouvoir la participation de la femme et de l’autochtone dans les prises de décision publiques. De nouveaux symposiums de formation pour les fonctionnaires de l’Unité de cartographie électorale et d’autres sections du TSE ont été réalisées. On a poursuivi l’amélioration du service de recensement des électeurs sur l’Internet et d’inscription des partis politiques. 


L’élaboration de toute une gamme de rapports de contrôle pour l’inscription des décès est terminée, ce qui aidera dans la vérification des données destinées à actualiser la liste électorale. Ont été également définis les besoins et les coûts de l’établissement de réseaux pour le courrier électronique qui sera implanté au Tribunal électoral. La planification des communications entre les villes informatisées dans le cadre du plan de décentralisation informatique a été réalisée. Grâce à l’implantation de ce réseau de télécommunications, les citoyens seront en mesure d’obtenir leur bulletin de vote dans leurs bureaux dans un maximum de deux jours en moyenne, ce qui réduira de 30 jours la procédure actuelle. Le système d’information sur les organisations politiques a été installé sur tous les ordinateurs du Tribunal, ce qui permettra de consulter les registres. Ce système envisage l’accès à différents niveaux.
Culture du dialogue: développement des ressources pour la construction de la paix (OEA-PROPAZ) Guatemala

Aide accordée pour le traitement des demandes ponctuelles des instances gouvernementales et des organisations de la société civile. Les conseils et l’assistance techniques  à l’Unité présidentielle pour la résolution des conflits (UPRECO) ont continué d’être fournis. La Commission départementale d’étude des conflits du département de Huehuetenango (CDAC) a reçu une assistance et un appui technique. Cet appui concernait deux aspects essentiels: appui au renforcement interne de cette Commission et appui à la Commission s’agissant du traitement du conflit dans la municipalité de San Mateo Ixtatán. Un atelier de formation/sensibilisation à l’intention des dix fonctionnaires des services politiques du Secrétariat de la Paz (SEPAZ) a été organisé. On a continué à offrir un soutien au groupe de femmes qui était venu traiter des sujets liés aux problèmes de genre dans le pays; des mesures importantes ont été prises en faveur de la consolidation de cet espace de débat et de discussion.

Processus de mise en oeuvre d’une capacité de formation dans le cadre gouvernemental. Un atelier destiné à 25 fonctionnaires de l’Etat a été organisé au cours duquel ils ont joué le rôle de co-animateurs de l’Institut national d’administration publique (INAP). A la suite de cet atelier, ces fonctionnaires ont eu la possibilité de renforcer leurs capacités de négociation et de médiation. Sept séances de formation intensive ont été organisées à l’intention des co-animateurs de l’INAP et ce dernier atelier a été totalement animé par les trois fonctionnaires de l’INAP formés par le Programme; il était destiné à des fonctionnaires de l’Etat, entre autres des membres de l’UPRECO, du Secrétariat des Oeuvres sociales de l’épouse du Président (SOSEP), de l’Institut guatémaltèque du tourisme (INGUAT) et de l’INAP. Cet atelier a abordé l’analyse et la transformation des conflits. Les sessions sur le renforcement des capacités et des compétences des formateurs de l’INAP formés par le Programme se sont poursuivies dans le but de mettre en oeuvre le second atelier de cette dernière phase du processus.  Ce second atelier était destiné aux mêmes 25 fonctionnaires et s’est penché sur les thèmes de la communication et du dialogue de même que sur la prise de décision et le consensus.

Processus de formation des agents et des animateurs de la société civile. L’atelier de formation destiné aux 25 représentants du secteur autochtone et paysan du pays a été poursuivi et achevé. Pendant deux semaines consécutives, des sujets tels que l’Etat, les politiques et les procédures, les formes de prise de décision et le processus de consensus, de communication et de dialogue, de culture, de négociation et d’incidence ont été traités. A la conclusion de l’atelier, dix participants ont été sélectionnés pour continuer la deuxième phase du processus général de formation destinée aux agents de la société civile.


Communication et sensibilisation à l’expérience conceptuelle et méthodologique de l’OEA-PROPAZ. Mille exemplaires du document intitulé Forum démocratique: le chemin vers la tolérance et la réconciliation ont été publiés. Pour faire face à la demande qu’elle a suscitée, la deuxième édition de l’ouvrage La Mesa de Alta Verapaz: une solution de rechange aux conflits de la terre au Guatemala, a été publiée. La première collection du Centre de documentation (CEDOC) de l’OEA-PROPAZ a été organisée, cataloguée et enregistrée. Cette collection comprend tous les documents de nature didactique, informative et institutionnelle produits par le Programme depuis 1996. Le même processus a été entamé pour la seconde collection.

Développement du processus de création de la nouvelle entité guatémaltèque (NEGUA) qui se substitue aux fonctions de l’ OEA-PROPAZ dans le pays. Un Conseil consultatif a été établi dont le but sera de conseiller et d’accompagner le processus de consolidation d’une nouvelle entité guatémaltèque qui continuera le travail du Programme PROPAZ au Guatemala. De même, un consensus s’est dégagé s’agissant de quelques aspects relatifs à la nature et aux fonctions de la nouvelle entité.
A.
Programme valeurs démocratiques et gestion politique


Trois projets de formation ont été lancés à l’intention de membres des partis politiques. En premier lieu, le projet de formation des cadres à une nouvelle culture politique a été réalisé conjointement à la Fondation  Friedrich Ebert. En deuxième lieu, le Forum interaméricain de la formation municipale, un projet réalisé conjointement à l’Instituto de Fomento Municipal (INFOM), au Mandataire présidentiel pour la modernisation et la décentralisation de l’Etat (COMODES), à l’Association nationale des maires (ANAM), la Commission des questions municipales du Congrès (CAM) et au Secrétariat de planification et de programmation de la présidence (SEGEPLAN); et en troisième lieu, le Réseau interpartisan des femmes.


S’agissant du projet pour une nouvelle culture politique, deux modules de formation ont été réalisés sur les thèmes “fonction sociale et politique des partis dans la construction de la démocratie” et “transparence, corruption et partis politiques” auxquels ont participé 59 cadres politiques. En collaboration avec le Forum interaméricain pour la formation municipale, deux manifestations ont eu lieu sur les thèmes “la participation citoyenne comme base du renforcement de la gouvernance” et “le budget participatif” auxquels ont participé  environ 300 personnes, cadres, dirigeants municipaux, maires et le public en général. Par ailleurs, pour ce qui est de la composante des femmes, trois ateliers de formation ont été organisés sur les thèmes “la construction du genre et de l’identité” et “le privé, le public et l’intime” de même qu’un forum sur le sujet “culture et pouvoir”. Cent-dix huit femmes ont assisté aux ateliers alors que 32 femmes dirigeantes et 23 hommes dirigeants ont participé au forum.  


On a également continué à délivrer le diplôme “Nouveau leadership politique et social” (co-exécuté avec l’INCEP et la Faculté des sciences politiques de l’Université de San Carlos); le module IV a été dispensé sur le thème “Ethique et politique”, auquel ont assisté 34 participants dont 16 femmes. Pour ce qui est du cycle de conférences magistrales “La démocratie dans les Amériques” lors de cette même période, on a remarqué la présence de l’ex-Président de l’Equateur, M. Rodriguo Borja qui a présenté un exposé intitulé Les défis de la mondialisation devant un public de 95 personnes. A la suite de l’intérêt suscité par le partage de son expérience politique, un petit déjeuner a été organisé avec les dirigeants participants pour tirer parti de la présence de M. Borja.

B.
Programme de collaboration technique pour la paix et la réinsertion au Nicaragua (PCT)

Promotion des droits humains. Un accord qui établit les bases de la collaboration entre le PCT et l’Association des commissions de paix a été signé; il sera en vigueur d’août 2001 à novembre 2003. Environ 560 médiations seront réalisées entre parents, propriétaires, voisins et dans des cas de violence dans diverses communautés de la zone couverte par le projet.


Renforcement des gouvernements locaux. Un cycle de formation a été organisé à l’intention des promoteurs municipaux et auxiliaires de mairie dans les municipalités de: Wiwilí-Jinotega, Cuá-Bocay, Waslala, Rancho Grande, El Ayote, El Rama (Wapí), El Tortuguero et La Cruz del Río Grande. Le bâtiment de la mairie de El Tortuguero a été achevé et inauguré le 15 août et, au mois de juin, un accord de collaboration avec les municipalités de Wiwilí-Jinotega, Waslala et Cuá-Bocay a été signé.


Accès à la justice (Programme des facilitateurs judiciaires ruraux). L’Art. 57 du projet de code de procédure pénale qui légitimise la fonction de facilitateur judiciaire rural au Nicaragua a été approuvé dans ses grandes lignes et les détails sont en cours d’approbation. Par conséquent, lors d’une rencontre entre les magistrats de la Cour suprême de justice, les juges locaux et le personnel du PCT, on a abordé la nécessité de procéder à une campagne de divulgation au niveau national et local sur le travail effectué par les facilitateurs en vue de faire connaître à la population le travail qu’ils réalisent pour promouvoir l’administration de la justice. L’Accord de coopération technique a été signé entre la Cour suprême de justice et le PCT ce qui permettra de continuer à offrir un appui local à l’administration de la justice dans les régions d’accès difficile.
C.
Projet “Hijos del Río” au Nicaragua — Reconstruction solidaire de logements

Education. Des journées d’actualisation ont été organisées à l’intention des enseignants de la zone autochtone en coordination avec la délégation municipale du Ministère de l’éducation de Wiwilí. Les sujets relatifs au Plan national d’éducation et à l’enseignement écrit, entre autres, ont été examinés sous un angle nouveau. Un diagnostic de la situation de l’enseignement dans les communautés autochtones a été posé qui envisageait diverses variables qui incluaient: la population, la couverture scolaire, les données sur les enseignants, les ressources scolaires, la culture et le sport et les résultats académiques. L’appui logistique au programme d’éducation des adultes, pré-scolaire et secondaire a été offert sous la forme de la fourniture de matériel (livres, boîtes de craies, cahiers, marqueurs acryliques, tableaux acryliques, crayons, crayons de couleur). 


Assistance technique productive. Un cycle de formation a eu lieu de juin à septembre sur la création et la gestion de pépinières forestières et la mise au point d’insecticides naturels. 


Santé. Dans le cadre du cycle de la formation des sages-femmes communales et des promoteurs de la santé, les thèmes suivants ont été abordés: méthodes de planning familial, surveillance épidémiologique communautaire, contrôle prénatal, soins lors d’un accouchement normal, prise en charge intégrée des maladies de l’enfant (PCIME) et infections respiratoires aiguës chez les enfants. La Seconde Journée nationale intégrale de la santé s’est tenue entre le 5 septembre et le 15 octobre; la population de 27 communautés miskitas et mayagna sur les fleuves Coco et Bocay y a participé.

Logements. La construction de logements s’est poursuivie et 738 logements programmés pour l’année en cours ont été terminés.
D.
Programme d’appui aux processus de dialogue et de règlement des conflits entre États 


Le programme de règlement des conflits conjointement au domaine du renforcement des institutions démocratiques de l’UPD et à l’Université Javeriana de Bogota en Colombie, a élaboré et réalisé un cours de six jours entre le 24 et le 29 septembre intitulé “Le lien entre les valeurs démocratiques et le règlement des conflits” ciblant 25 jeunes dirigeants politiques de la Région andine (voir le chapitre I, paragraphe B du présent rapport). 


Au mois d’août, le programme a représenté l’UPD à une conférence internationale de haut niveau à Bogota en Colombie intitulée “Une vision comparative des expériences internationales sur la construction de la paix” organisée par l’Institut suédois pour la démocratie internationale et l’assistance électorale (IDEA). A cette occasion, un exposé a été fait sur l’expérience acquise par l’UPD dans ce domaine; on a plus particulièrement parlé des enseignements tirés d’initiatives telles que le programme “Culture de dialogue: développement des ressources pour la construction de la paix (PROPAZ) au Guatemala, la Commission internationale d’appui et de vérification (CIAV) au Nicaragua, l’Affaire Samoré en Colombie de même que les activités de l’UPD en Haïti en matière de formation pour la résolution de conflits dans le cadre de la MICIVIH. Les résultats de la conférence seront publiés prochainement par l’IDEA.

Pendant le trimestre, le programme a continué à administrer et à soutenir la mise au point de l’initiative “Culture de dialogue: développement des ressources pour la construction de la paix”, dont l’achèvement est prévu pour la fin d’avril 2002. (Pour de plus amples renseignements sur les activités spécifiques développées aux fins de l’initiative pendant le troisième trimestre, voir le chapitre V, paragraphe A du présent rapport.)

La phase préparatoire d’une initiative pour l’Amérique centrale dans le cadre du programme a été lancée avec des visites au Nicaragua, au Honduras, au Costa Rica et à El Salvador. Le but des visites était de prendre contact avec les autorités et les acteurs concernés dans les pays et de recueillir des informations sur la conjoncture sociale, politique et économique de chacun des pays ce qui permettra la création d’une base d’analyse pour la définition de cette initiative. 

E.
Agence spécialisée du programme national de gouvernance (PRONAGOB) en Bolivie

L’Agence spécialisée PRONAGOB a élaboré 41 documents de nouveaux appels d’offre, 41 rapports d’évaluation, 40 processus de clôture de présentation des offres et a publié 32 convocations selon les exigences présentées par la Cour nationale électorale, l’Honorable Congrès national et le Vice-Ministère de la planification stratégique et de la participation populaire. On peut aussi mentionner parmi les autres activités de l’Agence, les appels d’offres en vue de l’acquisition de matériel et de logiciel pour le service d’assistance technique du Vice-ministère de la micro-entreprise et la mise au point d’un document d’appel d’offres international pour l’acquisition de 101 véhicules. 

F.
Missions d’observation des élections (MOE)

Mission d’observation des élections au Nicaragua 2001. La Mission d’observation des élections est intervenue en réponse à l’invitation officielle du Gouvernement de la République du Nicaragua au Secrétariat général à observer les élections générales du 4 novembre 2001. Le Secrétaire général a désigné Santiago Murray, Coordinateur de l’assistance technique électorale de l’UPD, comme chef de la Mission d’observation des élections au Nicaragua. La Mission s’est officiellement installée le 10 mai en deux étapes (mai-septembre et octobre-novembre). Eu égard à la nature de la Mission, on a identifié des observateurs chevronnés spécialisés dans les questions électorales, notamment des spécialistes de l’organisation électorale, de l’automatisation des processus électoraux et de la formation et de la divulgation. 

Mission d’observation des élections au Honduras 2001. Le 28 août 2001, le Gouvernement de la République du Honduras a invité le Secrétaire général de l’Organisation à envoyer une mission d’observation des élections générales dans une lettre adressée au Gouvernement du Honduras en date du 18 septembre 2001 et a désigné Elizabeth Spehar, Coordonnatrice exécutive de l’UPD, comme Chef de mission. 

G.
Reunion du Forum interaméricain sur les partis politiques

Le dernier Sommet des Amériques qui s’est tenu à Québec (Canada) a confié à l’Organisation des Etats américains le mandat de favoriser des processus de réflexion et de coopération sur les partis politiques.  Les chefs d’État et de gouvernement ont; en effet, pris conscience de la nécessité urgente de cet effort pour améliorer le fonctionnement de la démocratie représentative dans le Continent américain. En réponse à ce mandat, l’UPD, en collaboration avec d’autres institutions notamment la BID, le “National Democratic Institute” (NDI), “l’International Republican Institute” (IRI), le “National Endowment for Democracy” (NED), l’Institut suédois pour la démocratie internationale et l’assistance électorale (IDEA), a convoqué une première réunion en décembre 2001. Cette réunion est considérée comme le démarrage d’un processus plus large qui permettra d’assurer un suivi continu de l’évolution des systèmes des partis politiques dans les Amériques par le biais de la création du Forum interaméricain sur les partis politiques.
http://scm.oas.org/pdfs/2002/CP09400f.xls
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Voir en particulier la résolution AG/RES. 1063 (XX-O/90), Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), l’instruction du Secrétaire général 90-3 rev. 1 (15 oct. 1990) et la résolution CP/RES. 572 (882/91) “Programme d’appui à la promotion de la démocratie”.


A cet égard, après avoir formulé des observations, la délégation du Venezuela a demandé l’incorporation du texte ci-après dans le rapport: “ Selon l’interprétation du Venezuela, la proposition de l’Unité relative aux modalités de réalisation du Forum sur les partis politiques doit être ajustée au mandat émanée du Plan d’action du Sommet de Québec, au chapitre intitulé: Pour une démocratie plus efficace. Dans ce chapitre, les chefs d’état demandent seulement la tenue de réunions d’experts pour traiter de questions aussi vastes et complexes comme les processus électoraux et la participation politique, y compris également les partis politiques. La délégation du Venezuela est préoccupée par une interprétation distincte du mandat clair et précis émis par les chefs d’État à Québec. Nous demandons acte que dans la séance tenue par la CAJP le 5 mars, le Venezuela a proposé de remplacer le titre proposé par l’UPD par le suivant: “Réunion d’experts sur les partis politiques”. La création d’instances exigera l’approbation de l’Assemblée générale.


Ce thème a aussi fait l’objet d’une réunion de l’OEA à Caracas, au Venezuela, en 1998 (Réunion de Représentants gouvernementaux sur les contributions aux campagnes électorales). À titre de suivi de cette réunion, la résolution AG/RES. 1554 (XXVIII-O/98) de l’Assemblée générale de la même année a confié au Secrétariat général “le soin de continuer à compiler la législation relative aux contributions apportées aux campagnes électorales et de mener des études de législation comparée sur la question”. 


Montant estimé à partir de la moyenne des contributions annuelles aux missions d’observation des élections.  Chaque mission est planifiée en fonction des demandes des pays et des besoins estimés au moment de la mission.
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